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La seance est reprise a 15 h 15. 

Le President (parle en anglais) : Comme je l’ai 
dit ce matin, afin d’utiliser au mieux le temps qui nous 
est imparti, je n’inviterai pas individuellement les 
orateurs a prendre place a la table du Conseil. 
Lorsqu’un orateur prendra la parole, le personnel 
prepose aux conferences indiquera a l’orateur suivant 
inscrit sur la liste la place qu’il doit occuper a la table 
du Conseil. 

Je donne la parole au representant des Fidji. 

M. Savua (Fidji) (parle en anglais) : Nous nous 
associons a ceux qui vous ont felicite, Monsieur le 
President, de votre accession a la presidence du 
Conseil enjuin. 

Reconnaissant que les civils sont plus vulnerables 
que jamais dans le cycle de violence actuel et que cette 
tendance, malgre tous les efforts consentis jusqu’a 
present, ne montre aucun signe de flechissement dans 
l’immediat, il nous parait que l’appel lance a la prise 
de mesures decisives vient done a point nomme. 

Nous aimerions, a cet egard, remercier le 
Secretaire general de son rapport (S/2004/431), qui 
montre clairement qu’en depit de quelques succes 
enregistres au depart, les preuves inquietantes ne 
manquent pas de l’importance des souffrances toujours 
infligees aux civils par la guerre, et trop souvent 
meme, de la violence extreme ou du refus d’aide 
humanitaire dont ils sont l’objet. 

Les Fidji partagent totalement l’analyse du 
Secretaire general au sujet de la perspective regionale 
en matiere de protection des civils, qui est le moyen le 
plus efficace de lutter contre les problemes 
transfrontaliers tels que le trafic de personnes et les 
mouvements d’armes illegaux. Non seulement les 
efforts regionaux en matiere de securite et de maintien 
de la paix se sont averes un complement efficace aux 
programmes des Nations Unies, mais ils sont aussi un 
moyen efficace de garantir la participation et la 
collaboration des populations locales sur les questions 
importantes de securite et de developpement. 11 est 
necessaire d’appuyer davantage les initiatives 
regionales, dans le but de les renforcer, et de les 
encourager a jouer un role encore plus dynamique a 
tous egards. 

Le role croissant des acteurs non etatiques dans 
revolution de la nature de la guerre a coincide avec la 


multiplication parallele du nombre des civils pris 
deliberement pour cibles, des jeunes utilises comme 
enfants soldats et des civils comme boucliers humains. 
La guerre moderne voit de moins en moins s’affronter 
des armees professionnelles et ressemble de plus en 
plus a un combat de rues et de banlieues entre 
militaires et rebelles civils du meme pays ou a des 
conflits internes entre factions civiles. Ces combats 
d’un nouveau genre aux frontieres indefinies, ne 
suivant aucune orthodoxie, sont extremement 
meurtriers. II s’ensuit que les distinctions entre 
combattants et non-combattants sont tenues et que le 
respect du droit est foncierement inexistant. Les 
attaques recentes dont a fait l’objet le personnel des 
Nations Unies, y compris au siege de Bagdad, illustrent 
le climat de plus en plus precaire auquel est confronts 
le personnel humanitaire, qui ne beneficie plus 
d’aucune garantie en matiere de securite. L’ONU et la 
communaute internationale doivent continuer de 
s’elever contre ces attaques et de les condamner 
comme actes de lachete et d’arrogance. 

En tant que petit Etat insulaire en developpement, 
les Fidji sont egalement preoccupees par le fait que les 
Etats pauvres et en developpement sont le theatre du 
plus grand nombre de guerres et de conflits, dont les 
femmes et les enfants sont les principals victimes. En 
dehors de la menace directe que ces guerres 
represented pour la paix et la securite internationales, 
leurs repercussions sur le programme de 
developpement durable des petits Etats en 
developpement sont immenses : davantage de 
ressources et d’energie sont consacrees, en effet, au 
reglement des conflits et au retablissement de la paix, 
sans parler du traumatisme que garderont les victimes 
tout au long de leur vie, et qui est souvent une entrave 
au developpement et a la croissance. 

Tous les efforts doivent etre faits, desormais, pour 
integrer systematiquement les questions de protection 
des civils aux programmes, mandats et operations de 
maintien de la paix de l’ONU et aux politiques de ses 
Etats Membres. Cela doit comprendre des dispositions 
dans l’aide-memoire en vue de signaler les violations 
des droits de l’homme, aux cotes des questions de 
desarmement et de proliferation des armes legeres et 
des mesures speciales de protection des femmes et des 
filles du viol et d’autres violences. L’integration 
systematique de dispositions de renforcement des 
capacites par l’ONU et les Etats Membres permettrait 
de s’assurer que les efforts deployes a cet egard portent 
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leurs fruits. Les Etats Membres, par le biais de leurs 
autorites locales, des organismes de l’ONU et des 
organisations non gouvernementales aux niveaux 
national et local peuvent aider a combler les lacunes 
existantes. 

II faut encourager les Etats Membres a signer et a 
ratifier les instruments juridiques existant en matiere 
de protection au sens large. Les factions belligerantes 
doivent respecter pleinement les dispositions de la 
Charte des Nations Unies et les regies et principes du 
droit international. L’ONU a un important role de 
sensibilisation a jouer a cet egard. On ne pourra 
parvenir a une « culture de protection» qu’avec un 
niveau de coordination suffisant. 

Les evenements recents ont ete un rude rappel a 
l’ordre, en nous montrant les realites impitoyables 
auxquelles doivent faire face les civils et l’ONU dans 
les conflits armes contemporains, et les problemes que 
cela represente pour la communaute internationale. II 
est temps d’agir de fa?on decisive : faute d’une 
conception systematique et integree de la prevention 
des conflits, de la promotion d’une culture du respect 
des droits de l’homme et de l’elimination de 
l’impunite, la « culture de protection » des civils a 
laquelle appelle la communaute internationale ne sera 
rien d’autre qu’un lointain ideal. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant de la Suisse. 

M. Helg (Suisse) : La Suisse salue la grande 
qualite du rapport presente par le Secretaire general de 
l’ONU. Ce document contient des propositions 
concretes et realistes, qui peuvent - si elles sont mises 
en oeuvre - ameliorer de maniere decisive la protection 
des populations civiles dans les 10 domaines d’action 
prioritaires identifies par le Coordonnateur des Nations 
Unies pour les secours d’urgence. Sans negliger 
1’ensemble des defis, qui sont a notre avis tous 
prioritaires, je voudrais n’en traiter ici que quelques- 
uns plus en detail. 

Premierement, il convient de souligner 
1’importance du respect du droit. La protection de la 
population civile - que ce soit dans les conflit armes, 
dans des situations de transition ou dans la lutte contre 
le terrorisme - repose d’abord sur le respect du droit 
international humanitaire, des droits de l’homme et du 
droit des refugies. Respecter ces regies et les faire 
respecter implique un travail de diffusion, de 
sensibilisation et la responsabilisation des differents 


acteurs : les Etats, en particulier les forces armees et de 
police, mais egalement les groupes armes non 
etatiques. La Suisse tient egalement a reiterer 
l’applicabilite, en toutes circonstances, des principes 
humanitaires fondamentaux que sont l’impartialite, la 
neutralite et l’independance. Le respect de ces 
principes est une condition indispensable pour garantir 
un espace suffisant a l’action humanitaire, au sein 
comme a l’exterieur du systeme des Nations Unies. 

Deuxiemement, la necessity de lutter contre 
l’impunite, au niveau tant national qu’international. La 
Suisse souligne l’importance dans ce contexte de la 
Cour penale internationale et invite le Conseil de 
securite a renforcer son engagement dans ce domaine 
en reprenant les propositions formulees par le 
Secretaire general. Par ailleurs, a des fins de 
prevention dans les situations de crise, la Suisse invite 
le Conseil de securite a recourir davantage a 
l’instrument des missions d’observation et 
d’etablissement des faits. 

Troisiemement, le trafic illicite d’armes legeres et 
ses effets sur les populations civiles. Aujourd’hui, le 
groupe de travail a composition non limitee sur 
l’identification et le tra£age des armes legeres et de 
petit calibre illicites a ouvert sa premiere session de 
fond. La Suisse, qui s’est vue confier la presidence de 
ce groupe de travail, encourage tous les Membres de 
l’ONU a participer de maniere constructive a 
l’elaboration d’un nouvel instrument international 
permettant l’identification et le traqage rapides et 
fiables des petites armes. Un tel instrument permettrait 
aux Etats de mieux lutter contre le commerce illicite de 
ces armes et contribuerait ainsi a l’amelioration de la 
protection des populations civiles. 

Quatriemement, les consequences des conflits 
armes sur les femmes, notamment l’utilisation de la 
violence sexuelle comme arme de guerre, meritent une 
attention accrue de la part de la communaute 
internationale. Bien que des efforts importants aient 
deja ete faits, il faut developper des mesures 
additionnelles de protection. De plus, il nous semble 
essentiel de renforcer le role que les femmes jouent 
dans la recherche et la mise en oeuvre de solutions 
pacifiques aux conflits. La Suisse entend organiser en 
novembre 2004, a Geneve, une conference 
internationale a ce sujet, avec l’objectif de soutenir 
utilement le renforcement des reseaux et des initiatives 
de la societe civile, qui sont necessaires au succes des 
processus de paix. 
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Et cinquiemement, la Suisse est convaincue de la 
pertinence du concept de securite humaine. Ce concept 
vise a placer l’etre humain et sa dignite au centre de 
1’attention de la communaute internationale. 11 a le 
merite de reunir des approches separees et permet ainsi 
de definir des strategies de protection 
pluridimensionnelles. 

Pour terminer, la Suisse reitere ici sa volonte 
d’oeuvrer a la protection des populations civiles. Elle 
poursuivra son etroite collaboration avec les 
mecanismes de secours d’urgence des Nations Unies, 
notamment par la mise a disposition de son expertise. 
Nous soutenons en outre le projet du Coordonnateur 
des Nations Unies pour les secours d’urgence 
d’ameliorer la collecte, le traitement et la diffusion de 
donnees relatives a 1’impact des conflits sur la 
protection des civils et nous attendons avec interet 
d’etre davantage informes sur le mecanisme annonce 
dans le rapport du Secretaire general. 

M. Butagira (Ouganda) (parle en anglais) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, et par votre 
intermediate, les membres du Conseil de securite, 
d’avoir organise un debat public sur cette question 
importante. Ce dialogue avec les Etats non membres du 
Conseil de securite augure bien d’une bonne 
cooperation entre les differents organes de 
reorganisation des Nations Unies et il faut 
l’encourager. 

La protection des civils dans les conflits armes 
est au coeur de la raison d’etre des Nations Unies : 
promouvoir le respect de la primaute du droit, y 
compris du droit humanitaire, et des droits de 
l’homme. L’obligation de proteger n’est done pas 
facultative; e’est une obligation qu’il faut honorer. 
Sinon le besoin de l’existence de l’ONU est remis en 
question. 

Je me dois de feliciter le Secretaire general de 
son excellent rapport sur la question (S/2004/431); il 
met en lumiere les problemes et esquisse des solutions. 
Je remercie egalement M. Egeland, Secretaire general 
adjoint aux affaires humanitaires, de son expose de ce 
matin, qui demande aux Etats et a la communaute 
internationale d’agir d’urgence pour proteger les civils 
dans les conflits armes. 

Le sort des civils pris dans les conflits armes est 
bien connu. De jeunes filles et des femmes sont 
violees, et dans certains cas infectees par le sida; des 
maisons et des biens sont detruits; des populations 


entieres sont deplacees. En Ouganda, la soi-disant 
Lord’s Resistance Army - un groupe rebelle mene par 
le diabolique Kony - a ravage le nord de 1’Ouganda, 
tuant, mutilant, enlevant et violant femmes et filles. 
Plutot que de s’abandonner a des lamentations, il est 
temps de prendre des mesures concretes contre ces 
bandits. 

Tout d’abord, les groupes terroristes qui ont 
commis de telles atrocites ne devraient pas rester 
impunis. L’Ouganda se felicite de ce que le Conseil de 
securite, dans une declaration presidentielle en date du 
16 avril 2004, ait souligne que les crimes - tels que 
l’enlevement, la violence sexuelle et l’exploitation 
sexuelle - commis par ces terroristes ne devraient pas 
rester impunis. Nous nous felicitons de la suggestion 
faite par le Secretaire general dans son rapport que 
l’amnistie ne doit jamais s’appliquer a des violations 
du droit international humanitaire et du droit relatif aux 
droits de l’homme. 

La communaute internationale cependant ne 
devrait pas se repandre en excuses. S’abstenir 
d’appeler ces bandits « terroristes » de peur que cela 
ait des effets negatifs sur les possibilites de 
negociations humanitaires equivaudrait a donner une 
legitimite a de tels groupes. Les terroristes doivent etre 
ostracises, l’asile doit leur etre refuse et ils doivent etre 
traques par la communaute internationale. Tous les 
Etats devraient cooperer a cette entreprise. Malgre 
notre position en matiere de chasse aux terroristes dans 
notre pays et d’elimination militaire de ceux-ci, 
l’Ouganda a propose a Kony et a sa bande de 
terroristes de participer a des negociations de paix. 
Nous n’avons pas a ce jour requ de reponse de leur 
part. Dans l’intervalle, le Gouvernement ougandais a 
pris des mesures pour proteger les civils tant a 
l’interieur qu’a l’exterieur des camps de personnes 
deplacees dans le nord de l’Ouganda sous la forme 
d’une presence robuste du personnel des forces armees 
ougandaises dans la region. L’acces humanitaire est 
egalement assure. 

Nous saluons les mesures prises par l’ONU pour 
inclure dans les mandats de maintien de la paix des 
mecanismes de protection des civils dans les conflits 
armes. La communaute internationale doit reagir 
positivement, de la meme maniere et rapidement aux 
demandes d’assistance humanitaire. Comme l’a 
souligne le Secretaire general, certains conflits ont ete 
oublies, alors que d’autres conflits qui ont fait 
beaucoup de bruit ont attire une reponse rapide de la 
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part de la communaute internationale. Je voudrais 
officiellement remercier les organisations humanitaires 
et la communaute internationale qui ont apporte de 
l’aide a la population du nord de l’Ouganda prise dans 
un conflit arme. 

II y a une question concernant les Etats en 
deliquescence ou des Etats qui ne veulent pas proteger 
leurs civils du fleau des conflits. La question est de 
savoir si la communaute internationale doit rester sur le 
banc de touche alors que des civils sont assassines, 
mutiles et brutalises. La communaute internationale 
doit obligatoirement intervenir et proteger ces peuples. 
Le droit de proteger devrait transcender la notion de 
souverainete. A cet egard, nous felicitons l’Union 
africaine qui a inscrit dans sa charte le droit 
d’intervenir, dans certaines circonstances, malgre le 
probleme de la souverainete. 

II faut egalement etablir de bons rapports avec les 
gouvernements des pays dans lesquels les conflits se 
deroulent. Tout doit etre fait, par exemple, pour eviter 
que ceux qui ecrivent des rapports sur ces conflits 
soient soupijonnes d’avoir des interets caches, 
politiques ou autres. Par exemple, les rapports sur les 
enfants dans les conflits armes en Ouganda ont manque 
d’objectivite, comme nous l’avons fait observer dans 
diverses communications au Conseil. Contrairement a 
Taffirmation, par exemple, que les Forces de defense 
populaires de l’Ouganda (FDPU) recrutent des enfants 
soldats, la verite en la matiere est que le FDPU ne 
recrute pas d’enfants dans l’armee. Outre la 
cooperation avec les gouvernements, les organes 
concernes de l’ONU devraient apporter leur aide aux 
organisations regionales et sous-regionales traitant des 
conflits, telles que le Conseil de la paix et de la 
securite de l’Union africaine, la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest, la 
Communaute d’Afrique de l’Est et autres. 

Enfin, l’ONU par le biais du Conseil de securite 
et en cooperation avec divers acteurs, devrait formuler 
et appliquer des mesures, telles que les mecanismes 
d’alerte rapide, l’elimination de la pauvrete et la bonne 
gouvernance, susceptibles de prevenir a l’origine 
l’eclatement des conflits. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Ukraine. 

M. Kuchinsky (Ukraine) {parle en anglais) : 
L’Ukraine se felicite vivement de l’initiative de votre 
pays, Monsieur le President, de tenir ce debat 


important sur les moyens d’ameliorer la protection des 
civils touches par la guerre. Je voudrais egalement 
remercier M. Jan Egeland de son expose tres instructif 
au Conseil de securite en sa qualite de Secretaire 
general adjoint aux affaires humanitaires et 
Coordonnateur des secours d’urgence. 

Depuis cinq ans, le Conseil de securite prete une 
attention croissante a la situation des civils dans les 
conflits armes. Le quatrieme rapport du Secretaire 
general en la matiere (S/2004/431) est examine par le 
Conseil aujourd’hui. La situation en Republique 
democratique du Congo, en Iraq, en Afghanistan, au 
Moyen-Orient, en Afrique de l’Ouest et en Afrique 
centrale ainsi que dans d’autres regions du monde nous 
oblige a faire porter l’essentiel de notre attention sur 
Faction menee toutes ces annees pour mieux proteger 
les civils vulnerables et sur ce qui doit etre fait pour 
ameliorer encore nos actions collectives a cet egard. 

Certes, nous avons connu certains progres dans le 
domaine de la protection des civils. Mais nous avons 
vu egalement de nombreux civils innocents perir en 
meme temps, ainsi que de nombreuses personnes qui 
ont oeuvre a leur assurer un present et un avenir 
meilleurs. Malheureusement, la volonte politique et la 
determination des parties aux conflits font defaut pour 
parfaire tous les instruments internationaux pertinents 
ou pour appliquer veritablement les instruments 
existants. 11 faut d’urgence que la communaute 
internationale reste done engagee pour s’assurer que 
les civils ne sont pas prives de leurs droits. 

Nous nous felicitons de ce que, depuis l’adoption 
de la resolution 1296 (2000) du Conseil de securite, les 
mandats des principales operations de maintien de la 
paix ont ete elargis pour inclure la protection physique 
des civils en cas de menace imminente de violence. 
L’inclusion dans les mandats des operations de 
maintien de la paix des composantes tels que le 
desarmement, la demobilisation, la reintegration et de 
reinsertion, ainsi que des mesures pour proteger les 
refugies et les rapatries, est a notre sens un pas 
important vers la realisation des objectifs de protection 
des droits des civils. 

11 faudrait a notre avis examiner ces 
preoccupations de maniere systematique. A cet egard, 
F Aide-memoire revise adopte par le Conseil de 
securite Fan dernier (S/PRST/2003/27, annexe) est 
devenu un outil pratique qui doit lui permettre de 
cerner et analyser les grandes questions soulevees par 
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les conflits. Nous notons egalement avec satisfaction 
les travaux en cours sur 1’elaboration d’un plan de 
campagne sur la base des 10 points enonces par le 
Secretaire general dans son rapport. 

S’agissant de ces problemes specifiques, je 
voudrais en aborder quelques-uns qui sont a notre sens 
d’une importance cruciale. Premierement, nous 
pensons que l’aide humanitaire contribue beaucoup a 
ameliorer la protection des populations civiles et les 
perspectives d’une transition reussie vers la 
reconciliation. Comme la plupart des conflits ont un 
caractere et des effets transfrontaliers, on n’insistera 
jamais assez sur le role des organisations regionales. 
Ces organisations devraient s’impliquer le plus 
rapidement possible, et le Conseil de securite devrait 
continuer a jouer un role actif dans ce domaine. Nous 
estimons egalement que les missions du Conseil de 
securite constituent un outil utile et pratique pour 
faciliter l’acces humanitaire. Renforcer encore la 
cooperation entre le Conseil de securite et le Conseil 
economique et social joue a notre avis un role 
important dans les domaines au coeur de la 
consolidation de la paix. 

Les personnes devraient etre a l’abri des crimes 
contre l’humanite. Elies devraient etre protegees car 
ces crimes sont le plus souvent commis en temps de 
conflit arme. La Cour penale internationale (CPI) est 
devenue une realite qui vise a agir efficacement pour 
prevenir et sanctionner les violations du droit 
humanitaire. 11 faudrait done preter dument attention au 
potentiel offert par la CPI en matiere de lutte contre 
l’impunite dont jouiraient les personnes responsables 
des crimes les plus graves. 

Assurer la securite de leur personnel humanitaire 
continue de representer un defi clef pour l’ONU et ses 
partenaires humanitaires. Les pertes essuyees par le 
personnel des Nations Unies et le personnel associe 
preoccupent beaucoup l’Ukraine, qui a connu 
l’amertume des pertes humaines parmi ses soldats de la 
paix au service de diverses operations des Nations 
Unies. En tant que l’un des pays initiateurs de la 
Convention de 1994 sur la securite du personnel des 
Nations Unies et du personnel associe, l’Ukraine 
appuie pleinement les travaux en cours aux Nations 
Unies sur l’extension de son regime juridique et espere 
qu’ils aboutiront dans un avenir proche. 

Enfin, je voudrais une fois encore souligner, 
comme Pont fait mes collegues, l’importance de la 


protection des femmes et des enfants. Depuis que le 
Conseil a examine pour la premiere fois cette question 
en 1998, des progres ont ete enregistres. Toutefois, le 
succes de l’action normative ne doit pas nous laisser 
aller au triomphalisme. Dans de nombreuses regions du 
monde, les enfants et les femmes continuent d’etre les 
principals victimes des conflits. Les enfants sont tues, 
deviennent orphelins, sont mutiles, enleves, prives 
d’education et de soins, recrutes et utilises sur une 
grande echelle comme enfants soldats et se retrouvent 
de fait avec des cicatrices emotionnelles et des 
traumatismes profonds. Les femmes et les filles sont de 
plus en plus souvent visees directement, menacees de 
viol, de violence familiale, d’exploitation sexuelle, de 
traite, d’humiliations et de mutilations sexuelles. 
L’Ukraine continue de preconiser le deployment de 
conseillers a la protection de l’enfance et de conseillers 
pour la parite dans les missions de maintien de la paix 
afin d’inclure les droits et le bien-etre des femmes et 
des enfants dans les processus de maintien de la paix et 
de consolidation de la paix. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne la 
parole au representant du Mexique. 

M. Berruga (Mexique) {parle en espagnol) : De 
l’avis du Mexique, le Conseil de securite doit renforcer 
les mesures destinees a proteger les civils en temps de 
conflit dans les trois domaines principaux : la 
prevention des conflits, la promotion d’une culture 
respectueuse des droits de l’homme et des normes 
humanitaires, et l’elimination de l’impunite par la 
creation et 1’utilisation de mecanismes qui garantissent 
le plein respect de l’etat de droit. A cet egard, le 
rapport du Secretaire general (S/2004/431) constitue un 
apport excellent permettant au Conseil de garder 
present a l’esprit le volet humanitaire. 

Ma delegation observe avec preoccupation que 
les civils continuent d’etre les plus touches par les 
conflits armes et que, dans de nombreux cas, ils 
represented un nombre disproportions de morts et de 
blesses qui auraient pu et du etre evites dans la mesure 
ou ils ne prennent pas part aux hostilites. Les civils ont 
aussi ete victimes de tortures et d’autres graves 
violations des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire. 

Le Mexique reaffirme que le Conseil de securite 
doit envoyer un message clair et ferme a toutes les 
parties a des conflits armes, qu’il s’agisse ou non de 
groupes armes reguliers au sens defini par le Protocole 
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additionnel II aux Conventions de Geneve du 12 aout 
1949. A cet egard, nous reaffirmons que : 
premierement, les Conventions de Geneve sont 
pleinement en vigueur et doivent etre respectees dans 
toutes les circonstances, et la Clause Martens est 
devenue obligatoire, comme l’a etabli la Cour 
internationale de Justice; deuxiemement, les civils ne 
constituent pas une cible legitime; troisiemement, les 
attaques deliberees a leur encontre ne sauraient etre 
tolerees; et quatriemement, les belligerants doivent 
prendre toutes les mesures possibles pour limiter les 
souffrances et les dommages infliges aux civils. 

II n’est pas suffisant que les Etats signent et 
ratifient les conventions relatives aux obligations des 
parties aux conflits et aux droits des civils dans les 
situations de conflit, qui font partie des normes du 
droit international humanitaire, s’ils ne respectent pas 
integralement les obligations qui en decoulent. 

Dans ce contexte, un seminaire sur la protection 
des civils dans les conflits armes destine a la region de 
l’Amerique latine s’est tenu a Mexico du 16 au 18 mars 
2004. Des experts de la region ont analyse des 
questions telles que la protection des civils dans des 
situations d’urgence complexes, le role de differentes 
parties dans la protection des civils, les difficultes 
afferentes a la protection des civils dans des situations 
complexes, le renforcement de la protection des civils 
au cours de la transition du conflit vers la paix et la 
creation d’une culture de la protection des civils. 
Comme de nombreuses autres regions, l’Amerique 
latine et les Caraibes sont affectees par des conflits 
armes internes ou par des situations de violence qui ne 
peuvent pas etre decrites comme etant des conflits 
armes. Dans les deux types de situations, les civils sont 
les cibles d’attaques aveugles et sont tres vulnerables. 

C’est pourquoi la capacite de l’Etat a mettre en 
place des mecanismes de prevention est fondamentale. 
11 est indispensable de concevoir des strategies pour 
faire en sorte que les questions humanitaires figurent 
dans les programmes politiques et d’elaborer des lois 
nationales creant un cadre juridique pour la protection 
des civils dans les situations de violence. 

II est tout aussi important de garantir un respect 
inconditionnel de l’article commun aux quatre 
Conventions de Geneve, l’article 3, qui concerne la 
protection des civils en cas de conflit arme ne 
presentant pas un caractere international, ainsi que sur 
les questions paralleles de la lutte contre les trafics 


d’armes et l’elimination de l’utilisation des mines 
antipersonnel. 

De plus, le Mexique reaffirme qu’il est important 
d’avoir davantage d’echanges entre les organes 
principaux de l’Organisation, en particulier entre 
l’Assemblee generate et le Conseil de securite, et de 
lier les taches specifiques du Fonds des Nations Unies 
pour l’enfance (UNICEF), du Haut Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies (UNHCR), du 
Programme alimentaire mondial, ainsi que les travaux 
du Representant special du Secretaire general pour les 
enfants et les conflits armes. 

Nous avons accueilli la distribution de la 
Circulaire du Secretaire general sur les « dispositions 
speciales visant a prevenir l’exploitation et la violence 
sexuelle» (ST/SGB/2003/13) comme une mesure 
positive. Nous notons toutefois avec une grande 
preoccupation que des cas de violence sexuelle 
continuent de se produire. Nous exhortons le Secretaire 
general et les directeurs des programmes et agences 
fournissant une assistance humanitaire d’appliquer 
pleinement les mesures decrites dans la Circulaire et de 
prendre des dispositions energiques pour mettre fin a 
ces pratiques et punir les personnes responsables. 

Les Etats doivent traduire en justice les personnes 
responsables de graves violations du droit 
international, en particulier du droit international 
humanitaire. La Cour penale internationale a un role 
fondamental a jouer, tout en respectant le principe de la 
complementarity qui donne la priorite aux tribunaux 
nationaux. Les Etats ont pour obligation de repondre 
aux actes terroristes, mais ils doivent le faire 
conformement aux valeurs enoncees dans la Charte des 
Nations Unies. Dans cette optique, mon pays a fait 
campagne pour l’adoption d’une resolution de 
l’Assemblee generale sur la protection des droits de 
l’homme et des libertes fondamentales dans la lutte 
contre le terrorisme. 

Empecher ou entraver la fourniture de l’aide 
humanitaire a des civils et a des personnes non 
impliquees dans des combats constitue un crime de 
guerre, conformement aux Conventions de Geneve et a 
leurs Protocoles additionnels. L’acces du personnel 
humanitaire aux personnes necessiteuses, en particulier 
les plus vulnerables comme les refugies et les 
personnes deplacees a l’interieur de leur propre pays, 
doit etre garanti. 
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Nous sommes preoccupes par la tendance 
croissante a une devaluation des principes humanitaires 
et a des attaques deliberees contre le personnel 
humanitaire. Le Statut de Rome de la Cour penale 
internationale a deja classifie de tels actes comme des 
crimes de guerre. C’est motive par cette preoccupation 
que le Mexique a presente au Conseil de securite la 
resolution 1502 (2003) sur la protection du personnel 
humanitaire, qui fut adoptee a l’unanimite. Au 
paragraphe 6 de cette resolution, le Conseil 

« Prie le Secretaire general d’aborder dans 
tous ses rapports faisant le point de la situation 
dans un pays la question de la securite du 
personnel humanitaire ainsi que du personnel des 
Nations Unies et du personnel associe, en 
indiquant de maniere precise les actes de violence 
perpetres contre ces personnels, les mesures 
prises pour eviter de nouveaux incidents 
similaires et l’action menee pour identifier les 
auteurs de ces actes et leur demander des 
comptes, et d’etudier et de proposer d’autres 
moyens de promouvoir la securite des personnels 
concernes. » 

Neanmoins, les Etats signataires de la Convention 
de Geneve et de ses Protocoles additionnels doivent 
assumer leurs responsabilites et respecter et faire 
respecter le droit international humanitaire. A ce 
propos, les reunions des Parties, prevues par Particle 7 
du Protocole additionnel I, meritent d’etre encouragees 
car elles constituent un mecanisme permettant de 
garantir un plein respect des normes inviolables qui 
constituent l’essence du droit international 
humanitaire. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant de l’Egypte. 

M. Aboul Gheit (Egypte) {parle en arabe) : 
Monsieur le President, comme d’autres avant nous, 
nous souhaitons vous exprimer notre gratitude d’avoir 
organise le present debat public sur ce sujet important. 

A cet egard, la delegation egyptienne souhaite 
formuler les observations suivantes. Premierement, 
nous prenons acte de l’evolution de la nature des 
conflits, qu’ils soient internes ou internationaux. Les 
principals caracteristiques des conflits d’aujourd’hui 
sont les suivantes : les civils sont pris pour cible, 
1’assistance humanitaire est entravee, et le nombre de 
factions, parties et autres elements prenant part au 
conflit augmente. Dans les conflits armes, la presence 


de groupes armes, de milices, de sous-traitants 
militaires et d’organisations terroristes oblige la 
communaute internationale a suivre de pres et a etudier 
les conflits armes, et a envisager des mecanismes pour 
renforcer la protection des civils. La communaute 
internationale doit se fixer pour objectif prioritaire la 
definition d’une approche internationale commune 
pour s’adapter a ces evolutions. 

Deuxiemement, nous estimons qu’une raison 
majeure de 1’augmentation des souffrances des civils 
dans les situations de conflit est que les parties ne 
respectent pas les dispositions du droit international 
humanitaire, en particulier les Conventions de Geneve 
et leurs deux Protocoles additionnels. Ces instruments 
constituent une partie integrante du droit international 
humanitaire, dans la mesure ou ils definissent un cadre 
internationalement reconnu pour le traitement des 
civils en periode de conflit arme et sous occupation. 
Nous convenons avec 1’affirmation contenue dans le 
dernier rapport du Secretaire general (S/2004/431) 
qu’au cours des 18 derniers mois les fondements 
memes du droit international humanitaire et du droit 
relatif aux droits de l’homme ont fait l’objet de fortes 
pressions. Nous partageons egalement son inquietude 
devant le fait que la lutte contre le terrorisme ne 
respecte pas toujours les obligations relatives aux 
droits de l’homme. 11 est clair que cela donne une 
image negative, non seulement de la strategie 
employee pour lutter contre le terrorisme, mais aussi de 
la situation du droit international humanitaire et des 
droits de l’homme, et ceci pose une grave menace au 
systeme ethique international. 

Troisiemement, nous prions la communaute 

internationale d’accorder une attention particuliere a ce 
que le Secretaire general appelle la « culture de 

l’impunite », qui ne fait qu’inciter a un accroissement 
de la violence et de la criminalite, intensifier les 
conflits et destabiliser la paix et la securite 
internationales. L’evolution constante de la nature des 
conflits armes ne doit pas favoriser l’impunite des 
groupes armes et autres parties telles que les 

mercenaires et les entreprises militaires ou civiles que 
l’on ne saurait laisser se soustraire a leurs 

responsabilites devant les tribunaux competents. 

Quatriemement, le rapport du Secretaire general 
aborde notamment la question des territoires 
palestiniens occupes. Un examen attentif de la situation 
met au jour un exemple frappant et flagrant des 
souffrances que subissent les civils pris dans un des 


8 


0438812f.doc 



S/PV.4990 (Resumption 1) 


conflits armes les plus longs au monde. Presque 
quotidiennement, 3,5 millions de personnes sont 
soumises a des operations militaires extremement 
violentes et meurtrieres dirigees contre des civils, 
operations qui entravent leur acces a l’assistance 
humanitaire de base. Leurs besoins sont devenus 
encore plus pressants depuis qu’a commence la 
construction du mur de separation a l’interieur de la 
Cisjordanie occupee, comme le note le Secretaire 
general dans son rapport, avec 

« des incidences humanitaires considerables sur 
les civils puisque ce mur separe les populations 
palestiniennes de leurs terres, de leurs emplois et 
de leurs marches et restreint grandement l’acces 
aux vivres, a l’eau et aux sources d’energie, ainsi 
qu’aux services sociaux de base, notamment aux 
ecoles et aux hopitaux ». ( S/2004/431, par. 18) 

II nous faut reconnaitre que, bien que l’ONU ait 
effectivement, par le passe, fait la preuve de son 
aptitude a intervenir avec succes pour proteger les 
civils dans les Balkans, au Timor-Leste, en Sierra 
Leone et ailleurs, la vie quotidienne du peuple 
palestinien fait clairement ressortir l’incompetence et 
Tincapacity de la communaute internationale et de 
T Organisation a proteger les civils vivant sous 
occupation militaire. 

Cinquiemement, nous partageons la vision du 
Secretaire general, enoncee dans les observations 
finales de son rapport, qui insiste sur la necessity pour 
la communaute internationale de 

«reaffirmer son attachement aux principes du 
droit international fondes sur la justice, le 
reglement pacifique des differends et le respect 
de la dignite humaine. Ces principes imposent 
certaines limites a la violence et au comportement 
qui est admissible durant les conflits et fixent des 
normes minima de traitement dont tout individu 
doit pouvoir beneficier en tant qu’etre humain. 
C’est dans le cadre de l’application de ces normes 
convenues que le mecanisme des Nations Unies 
pour la protection des civils dans les conflits 
armes a vu le jour et a evolue ». {ibid., par. 61) 

Le President (parle en anglais) : L’orateur 
suivant est le representant de l’Argentine. 

M. Mayoral (Argentine) (parle en espagnol) : 
Ma delegation tient a vous remercier, Monsieur le 
President, de l’initiative que vous avez prise 


d’organiser ce debat sur la protection des civils dans 
les conflits armes. Nous remercions egalement le 
Secretaire general d’avoir soumis son quatrieme 
rapport sur ce sujet, rapport qui presente une vue 
d’ensemble complete des progres realises et des 
lacunes qui subsistent dans la protection des civils dans 
les conflits armes. 

Avant de faire quelques observations sur le 
rapport du Secretaire general, je tiens a reaffirmer que 
mon pays attache une tres grande importance au 
respect du droit international humanitaire, ce qui 
interesse tous les Etats signataires des Conventions de 
Geneve et de leurs protocoles. Dans les circonstances 
actuelles, il est indispensable de rappeler encore une 
fois qu’aucune consideration relative a la security ne 
saurait faire oublier l’obligation prioritaire qui 
incombe a tous les Etats de respecter ces normes 
fondamentales. L’obligation de respecter la population 
civile dans le cadre du droit international humanitaire 
doit s’appliquer egalement a d’autres acteurs non 
etatiques qui aspirent a la legitimite internationale, 
quelle que soit la justesse de leurs revendications. 

Nous pensons egalement que la lutte contre le 
terrorisme, priority de la communaute internationale 
que partage egalement mon pays, doit se faire dans le 
respect du droit international relatif aux droits de 
l’homme. Ces derniers temps helas, des rapports font 
etat d’un non-respect accru de ce droit, et c’est 
pourquoi mon pays appuie la cooperation du Conseil 
avec le Haut Commissariat des Nations Unies aux 
droits de l’homme afin de promouvoir le respect 
constant des droits de l’homme que nous considerons 
inalienables. 

L’Argentine souhaite s’associer aux membres de 
la communaute internationale qui n’ont cesse 
d’exprimer leur vive preoccupation devant le fait que 
les civils continuent d’etre la partie de la population la 
plus touchee par les conflits armes. Les violations du 
droit international humanitaire et du droit international 
relatif aux droits de l’homme, la violence sexuelle 
comme moyen de coercition et arme de guerre et les 
deplacements forces de populations sont 
malheureusement les caracteristiques principals des 
conflits armes internes ou internationaux. 

Nous souhaitons rappeler que le Conseil de 
security a mis au point un cadre normatif pour faire 
face a ce probleme et a exprime un interet vis-a-vis du 
plan d’action en 10 points visant a le mettre 
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effectivement en pratique. Par ailleurs, le Secretaire 
general a souligne quelques progres realises dans 
1’application des resolutions du Conseil sur la 
protection des civils, tels que la cooperation avec des 
organisations regionales et sous-regionales. Dans tout 
conflit, il existe des domaines specifiques ou des 
mesures peuvent etre prises au niveau regional, tels que 
la question des refugies, le trafic illicite de ressources 
naturelles, la contrebande, le desarmement ou le trafic 
des armes legeres. Les organisations et organismes 
regionaux peuvent jouer un role tres important en 
faisant mieux connaitre les difficultes locales car ils 
ont une perception plus realiste des solutions 
eventuelles. Dans notre hemisphere americain, c’est ce 
que nous attendons des organisations regionales telles 
que l’Organisation des Etats americains ou la 
Communaute des Caraibes. 

La lutte contre l’impunite des auteurs de crimes 
de guerre, de crimes contre l’humanite et de genocide a 
requ un appui decisif grace a la creation des Tribunaux 
penaux internationaux pour le Rwanda et pour l’ex- 
Yougoslavie, et du Tribunal special pour la Sierra 
Leone. Comme l’a dit clairement le Secretaire general : 

« La tragedie du Rwanda met aussi l’accent sur la 

necessity de veiller a ce que justice soit rendue 

efficacement et rapidement ». ( S/2004/431, 

par. 40) 

Le processus de paix doit permettre d’etablir la 
culpabilite des auteurs des crimes, et nous sommes 
d’accord avec le Secretaire general lorsqu’il affirme, 
au paragraphe 55 de son rapport, que pour qu’il y ait 
une paix durable, il faut sanctionner les atrocites 
passees, car l’impunite est un moyen encore plus sur de 
retomber dans les conflits. 

S’agissant de la securite du personnel des Nations 
Unies et du personnel associe, le tableau reste sombre. 
Depuis le dernier rapport, 27 membres du personnel 
des Nations Unies ont perdu la vie, et le personnel des 
Nations Unies a ete victime de centaines d’attaques. Il 
existe a cet egard une tendance anormale a attaquer le 
personnel des Nations Unies pour empecher que l’aide 
parvienne a la population civile et pour obtenir ainsi un 
avantage politique. Nous sommes certains que le 
Conseil de securite prendra des mesures pour mettre un 
terme a de tels actes et multipliera les mesures 
concretes en vue de renforcer la securite sur le plan 
pratique. 


Comme nous l’avons affirme les annees 
precedentes, il convient d’etudier la faqon dont on 
pourrait elargir la portee de la Convention de 1994 sur 
la securite du personnel des Nations Unies et du 
personnel associe et en assurer la ratification 
universelle, ce qui contribuerait a ameliorer cette 
situation grave. 

Ces derniers jours, la persistance des restrictions 
imposees a l’acces de l’aide humanitaire aux 
populations civiles du Darfour, au Soudan, est a 
l’origine d’une vive preoccupation, car la situation 
menace de deboucher sur une nouvelle catastrophe qui 
pourrait couter la vie a des centaines de milliers 
d’innocents. Nous ne pouvons pas ne pas agir. Le 
Secretaire general note que des situations similaires 
existent dans d’autres regions. Nous appuyons l’appel 
qu’il lance au Conseil pour que celui-ci depeche des 
missions dans des zones de conflit, exige des 
Gouvernements l’acces humanitaire necessaire et 
insiste pour que les organisations regionales et les pays 
voisins interviennent rapidement afin de fournir a ces 
populations l’appui dont ils ont besoin d’urgence. 

Enfin, je tiens a signaler que je n’ai aborde que 
quelques-uns des graves problemes qui se posent dans 
le domaine de la protection des civils. Les Etats, qui 
demeurent les acteurs principaux de T action 
internationale, doivent renouveler leur attachement aux 
principes fondamentaux du droit et au respect de la 
dignite humaine. C’est une question de volonte 
politique et d’automoderation dans la gestion des 
conflits existants. Le Conseil de securite et tous les 
organes de l’Organisation des Nations Unies doivent 
serieusement s’atteler a cette tache et exiger de tous 
qu’ils assument leurs responsabilites et respectent les 
principes definis par l’Organisation des Nations Unies, 
assurant ainsi la protection effective des populations 
civiles et le respect de leurs droits fondamentaux. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Japon. 

M. Haraguchi (Japon) {parle en anglais) : 
Monsieur le President, je voudrais vous feliciter pour 
l’esprit d’initiative dont vous faites preuve en 
convoquant ce debat public sur la protection des civils 
dans les conflits armes. J’apprecie egalement les 
efforts qu’a deployes le Secretariat dans ce domaine, y 
compris le plan d’action en 10 points qu’il a annonce et 
les tables rondes qu’il a organisees. 
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Comme le Secretaire general l’illustre clairement 
au moyen d’exemples concrets dans son rapport 
(S/2004/431), les causes des conflits, leurs formes et 
les parties aux conflits qui menacent la securite des 
civils sont tres variees. Aujourd’hui, nous assistons a 
une augmentation du nombre de conflits internes 
causes par des facteurs divers par opposition aux 
guerres traditionnelles entre Etats. Les activites des 
organisations criminelles internationales et des 
terroristes menacent egalement la vie des civils. Mais 
la question de savoir s’il faut les considerer comme des 
conflits armes est sujet a controverse. Les conflits 
armes - ou, de maniere plus neutre, les situations qui 
menacent les civils - sont done tres divers. Lorsque 
nous engageons des negociations a des fins 
humanitaires avec une partie qui menace la securite des 
civils, les elements dont nous devons tenir compte sont 
totalement differents selon que la partie concernee est 
une organisation antigouvernementale exerqant un 
controle de fait sur une certaine partie du territoire ou 
qu’elle est « une organisation terroriste ». Je crois done 
qu’au lieu de perdre notre temps a essayer d’etablir des 
regies generates et abstraites applicables a la protection 
des civils dans tous les types de conflits armes, il serait 
sans doute plus pratique et plus approprie de 
determiner et reunir les pratiques qui se sont averees 
tres efficaces dans la protection des civils dans des 
conflits armes precis. 

J’espere que le Conseil de securite reflechira 
dument a une telle approche et en debattra sous bangle 
du role qu’il est cense jouer et de sa capacite a le faire. 
Le Conseil de securite est l’organe auquel incombe la 
responsabilite principale du maintien de la paix et de la 
securite internationales. Toutefois, force est de 
constater qu’il ne peut faire face a toutes les situations 
dans lesquelles la vie et la securite de civils sont 
menacees. Pour que les civils soient bien proteges dans 
des conflits armes, il faut qu’il y ait une collaboration 
entre le Conseil et d’autres organes tels que 
l’Assemblee generale et le Conseil economique et 
social. 11 importe egalement que le Conseil collabore 
avec toutes les organisations internationales pertinentes 
actives sur le terrain. Dans son rapport, le Secretaire 
general souligne a de nombreuses reprises la necessity 
d’une approche regionale et l’importance du role que 
peuvent jouer les organisations regionales dans la 
protection des civils. Mon pays partage cet avis. 

Je voudrais a present faire quelques observations 
sur le plan d’action en 10 points qui figure dans le 


rapport du Secretaire general. Par manque de temps, 
neanmoins, je limiterai mes observations a quatre 
points specifiques qui interessent particulierement le 
Japon. 

Premierement, il est evident que la securite du 
personnel humanitaire est essentielle au bon 
deroulement des activites d’assistance humanitaire. En 
principe, leur neutrality devrait assurer leur securite. 
Recemment, neanmoins, il y a eu des attaques 
deliberees contre le personnel humanitaire qui nous 
preoccupent profondement. Nous appuyons l’inclusion 
dans les mandats d’operations de maintien de la paix 
de 1’element de protection du personnel humanitaire de 
sorte que les objectifs des activites d’assistance 
humanitaire puissent etre atteints. Nous ne savons pas 
exactement, neanmoins, qui est responsable de la 
securite du personnel humanitaire dans les zones ou les 
forces de maintien de la paix sont deployees. Est-ce le 
Bureau du Coordonnateur des Nations Unies pour les 
questions de securite ou le Departement des operations 
de maintien de la paix? Le Japon attend une solution 
globale a ce probleme dans le rapport du Secretaire 
general sur la securite du personnel des Nations Unies 
qui doit etre presente a la cinquante-neuvieme session 
de l’Assemblee generale. 

Je n’ai pas de solution miracle pour assurer la 
securite du personnel humanitaire. Toutefois, du moins, 
il faut que la communaute internationale reaffirme son 
appui uni aux activites d’assistance humanitaire et 
condamne vigoureusement toute attaque qui menace la 
securite du personnel humanitaire. Nous devons aussi 
reaffirmer des principes fondamentaux tels que 
l’impartialite et l’independance, que le personnel 
humanitaire doit observer afin qu’il ne soit pas 
considers: comme les agents de certains membres de la 
communaute internationale. Pour ce qui est des 
mesures juridiques, le Japon appuie l’idee d’etendre le 
champ de la Convention sur la securite du personnel 
des Nations Unies et du personnel associe. 

Deuxiemement, en raison de la circulation 
incontrolee des armes legeres, les dommages infliges 
aux civils dans les conflits armes sont devenus 
notablement plus graves. Des controles plus stricts sont 
absolument necessaires. En 2001, le Programme 
d’action en vue de prevenir, combattre et eliminer le 
commerce illicite des armes legeres sous tous ses 
aspects a ete adopte. Nous pensons qu’il est necessaire 
non seulement de sensibiliser davantage la 
communaute internationale aux problemes des armes 
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legeres, mais aussi de mener une action reelle dans les 
zones affectees. II est done crucial que la communaute 
internationale s’efforce d’appliquer de maniere ferme 
le Programme d’action. 

Le Japon considere egalement qu’il est necessaire 
de renforcer le controle par le Conseil de securite des 
violations des embargos sur les armes. Nous nous 
felicitons par consequent de voir qu’un groupe charge 
de surveiller 1’embargo sur les armes en Somalie a ete 
cree en janvier de cette annee. Nous esperons que le 
Conseil de securite envisagera la possibilite de creer 
d’autres groupes de meme nature selon que de besoin, 
ainsi que cede de renforcer le travail de ceux qui 
fonctionnement deja. 

Le Japon appuie egalement les efforts redoubles 
deployes par le Departement des affaires de 
desarmement, notamment le Mecanisme de 
coordination de Paction concernant les armes legeres. 
Le Conseil de securite devrait aussi avoir un echange 
de vues avec le Departement des affaires de 
desarmement et ainsi utiliser pleinement les 
competences de ce dernier. De son cote, le Japon, afin 
de consolider la paix, met en oeuvre des projets qui 
bent la collecte des armes legeres au developpement au 
Cambodge et dans d’autres pays. Nous pensons que ces 
projets permettent d’ebminer les raisons qui incitent a 
posseder de telles armes. 

Troisiemement, la reinsertion des refugies et des 
personnes deplacees est un element important de la 
protection des civils dans les conflits armes. Pour eux, 
le retour dans la securite n’est que le premier pas de la 
reinsertion. Afin d’eviter une situation ou ces 
personnes retomberaient dans la categorie de refugies 
et de personnes deplacees et pour parvenir a une 
solution durable, des efforts doivent etre deployes pour 
veiller a ce qu’elles soient acceptees en tant que 
membres a part entiere des communautes locales et 
qu’elles jouent un role dans la reconstruction de ces 
communautes. Une transition sans heurt de 1’assistance 
humanitaire a la reconstruction est done extremement 
importante. Le Japon se felicite par consequent de voir 
que le Conseil economique et social organisera un 
evenement special sur la transition. 

Quatriemement, le Japon attache une grande 
importance au desarmement, a la demobilisation, a la 
reinsertion et a la reintegration dans le cadre de la 
consolidation de la paix et il a conscience des liens 
importants qui existent entre les activites de 


consolidation de la paix et les operations de maintien 
de la paix. Toutefois, les activites de maintien de la 
paix ne devraient pas etre etendues a l’infini au nom de 
la consolidation de la paix. La consolidation de la paix 
doit conduire a la reconstruction et au developpement. 
Elle exige des competences differentes de cedes 
requises pour le maintien de la paix. 11 est souhaitable 
que 1’autorite d’un Representant special du Secretaire 
general ait une composante de coordination. 

Dans sa derniere partie, le rapport du Secretaire 
general aborde la question des relations entre la 
protection des civils et les processus de paix. II est 
aussi tres important d’essayer d’empecher que 
n’eclatent les conflits armes ou qu’ils ne reapparaissent 
si l’on veut garantir une protection efficace des civils. 
A cet egard, le Japon tient a souligner l’importance de 
la securite humaine, qui encourage la protection et 
l’habilitation des individus grace a l’assistance, telle 
que cede fournie dans le cadre du Fonds des Nations 
Unies pour la securite humaine. 

Un accord de cessez-le-feu n’est que le premier 
pas vers une paix durable. Une societe appauvrie par 
un conflit arme demeure dans un etat precaire. Elle est 
a la croisee des chemins entre paix et renaissance 
nationale d’une part, et retour au conflit arme, de 
l’autre. Dans de telles circonstances, promouvoir la 
securite humaine peut permettre a une telle societe de 
s’engager sur la voie de la paix et d’une reconstruction 
nationale vigoureuse. Le Japon espere done que la 
notion de securite humaine sera davantage integree au 
systeme des Nations Unies. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Colombie. 

M. Rivas (Colombie) {parle en espagnol) : Je 
voudrais tout d’abord vous feliciter, Monsieur le 
President, pour votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour ce mois. Je voudrais 
egalement remercier le Secretaire general de son 
rapport (S/2004/431) sur la protection des civils dans 
les conflits armes, ainsi que M. Jan Egeland, le 
Secretaire general adjoint aux affaires humanitaires, de 
son expose sur la question faisant l’objet du present 
debat public du Conseil de securite. 

Le Gouvernement colombien tient a reaffirmer ce 
qu’il a declare le 9 decembre 2003, lorsque le Conseil 
de securite a, pour la derniere fois, examine la 
question. La politique de securite democratique du 
President Uribe a demontre que le renforcement de 


12 


0438812f.doc 



S/PV.4990 (Resumption 1) 


l’etat de droit et des institutions democratiques 
contribue a ameliorer la security de la population et 
ainsi reduit la marge de manoeuvre des acteurs qui se 
situent en dehors de la loi. C’est pourquoi, la 
population colombienne appuie fermement son 
gouvernement. 

La communaute internationale n’a pas encore 
trouve de moyen efficace de lutter contre le terrorisme, 
contre le trafic illicite de drogues et d’armes ou contre 
la traite des etres humains, pour ne mentionner que 
quelques-uns des mefaits perpetres par la criminality 
organisee contre les populations civiles du monde 
entier. Nous pensons que la meilleure maniere de 
combattre ces debts transnationaux passe par le 
renforcement des Etats et de leurs institutions 
democratiques, avec la solidarity et la cooperation 
indefectibles de la communaute internationale. L’ONU 
et les institutions du systeme, dont l’objectif 
fondamental est d’etablir une paix juste et durable dans 
le monde entier, sont appelees a jouer un role 
determinant dans l’appui solidaire et respectueux aux 
Etats Membres dans leur lutte contre ces Beaux qui 
frappent avant tout la population civile. 

C’est pourquoi le Gouvernement colombien juge 
essentiel le travail qu’accomplit 1’Organisation en 
faveur de la protection des civils dans les conflits 
armes. Nous saluons l’attachement determine du 
Secretaire general a cet objectif, et nous prenons note 
du rapport qui nous a ete presente sur cette question, 
car nous comprenons qu’il a ete elabore en toute bonne 
foi et compte tenu de l’imperieuse necessity d’offrir 
une aide humanitaire aux populations qui en ont 
besoin. Mais il convient de signaler que certaines 
propositions, qui, en theorie semblent appropriees, 
peuvent avoir, dans la pratique, des effets contraires a 
ceux recherches, car elles risquent d’affaiblir encore 
davantage des Etats deja faibles et de compromettre 
leur capacity a proteger leur population civile en 
periode de conflit. 

L’application de telles mesures pourrait meme 
renforcer encore les organisations terroristes et les 
trafiquants de drogues, ainsi que les reseaux de traite 
des etres humains, notamment des femmes et des 
enfants. Les institutions democratiques des Etats 
disposant d’un gouvernement legitime pourraient etre 
serieusement affaiblies. C’est pourquoi le Conseil de 
security et ses Etats membres ont la tres lourde 
responsabilite de se pencher avec prudence et 
circonspection sur cette question, et de maniere 


generate, tous les debats thematiques qu’il decide de 
tenir, mais aussi les mesures dont il conviendra a 
l’avenir. 

En ce qui concerne le rapport qui nous occupe, je 
voudrais insister sur le fait que certaines des 
propositions qu’il contient peuvent engendrer un cercle 
vicieux de violence et de souffrance au lieu de 
contribuer a la protection de la population civile qui 
subit des conflits armes. La legitime preoccupation qui 
consiste a garantir l’acces aux populations vulnerables 
trouve une reponse effective dans un respect rigoureux 
des Conventions de Geneve et de leurs protocoles 
additionnels, ainsi que des dispositions de la resolution 
46/182 de l’Assemblee generate, qui definit le mandat 
du Bureau de la coordination des affaires humanitaires. 

Les innovations qui ne respectent pas les 
principes directeurs de l’aide humanitaire, a savoir : 
humanite, neutrality et impartiality, et qui, au nom 
d’une negociation pragmatique, ignorent le caractere 
non negociable des principes du droit international 
humanitaire, ainsi que les innovations qui politisent 
l’aide humanitaire, engendrent un cercle vicieux de 
souffrance dans la population civile dont on pretend 
alleger les maux. Entamer des negociations avec des 
organisations de terroristes, de trafiquants de drogues 
et de criminels en vue d’obtenir un acces a une 
population specifique contribue non seulement a 
legitimer ces organisations mais en outre a couvrir 
leurs actions de legitimite de l’etat de droit, et a 
favoriser par la leurs obscurs interets militaires, 
strategiques et economiques. L’alibi de la collaboration 
avec des operations humanitaires, aux fins d’obtenir 
des avantages politiques et tactiques permettant de 
couvrir leurs negoces illicites est un vil artifice auquel 
recourent deja ces organisations criminelles pour 
proteger leurs activites et intensifier la guerre qu’ils 
ont declaree a la population civile. 

C’est la raison pour laquelle nous devons faire 
tres attention a ce que les preoccupations legitimes 
d’acces humanitaire ne finissent pas par menacer les 
gouvernements legitimes, intervenir dans leurs affaires 
internes et violer les buts et principes fondamentaux 
consacres dans la Charte des Nations Unies. Ceci est 
encore plus vrai dans les situations ou il se trouve que 
les gouvernements travaillent de concert avec leur 
societe et jouissent d’un immense appui populaire; 
quand la majority de la population, apres plusieurs 
decennies, commence a recueillir les fruits des 
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politiques engagees de lutte contre ceux qui menacent 
et perturbent leur propre existence. 

Les organisations humanitaires, l’ONU et tous 
ses Etats Membres doivent garder a l’esprit les risques 
que comporterait une action precipitee dans ces 
domaines. Nous devons plutot intensifier notre appui 
aux autorites legitimes des Etats touches et notre 
cooperation avec elles dans la tache difficile de 
combattre la violence et le conflit. 11 doit etre clair 
pour tous que la violation des lois et du droit 
international humanitaire fait partie de la dynamique 
meme des organisations armees illegales. Cela tient de 
leur essence et de leur condition illegale. 

C’est pourquoi le Gouvernement colombien a 
exprime a diverses reprises - notamment dans cette 
meme salle, en decembre dernier - sa preoccupation 
face aux dialogues non autorises par le Gouvernement 
de l’Etat hote avec des groupes armes illegaux, quelque 
louable qu’en soit l’objectif. De l’avis du 
Gouvernement, cela comporte en effet, en plus de ce 
que nous avons dit, le risque de mettre en danger la 
securite du personnel humanitaire, car beaucoup de ces 
groupes violent frequemment leurs engagements et, de 
meme qu’ils ne respectent pas le droit international 
humanitaire, ils ne respectent pas non plus les 
immunites conferees par les traites au personnel et aux 
biens des Nations Unies. C’est pourquoi la position du 
peuple et du Gouvernement colombiens face a ce type 
de dialogues est claire : les engagements pris en vertu 
du droit international humanitaire doivent etre 
respectes mais jamais negocies. De cette precision et 
de cette rectitude dependent en grande partie la 
tranquillite et la paix du monde. 

Par ailleurs, seuls les gouvernements peuvent 
engager des negociations politiques. L’etablissement de 
negociations a caractere politique par des organisations 
humanitaires avec des groupes armes illegaux ne 
correspond pas aux principes fondamentaux de 
neutrality, d’impartiality et de transparence du travail 
humanitaire, sans parler que cela donne a ces 
organisations un statut indu qui tend a les mettre sur un 
pied d’egalite avec des gouvernements legitimes et 
democratiques. 

Nous reaffirmons notre conviction que la seule 
fa 9 on definitive et irrempla 9 able de proteger toute une 
population est de mettre fin aux conflits armes. C’est la 
raison pour laquelle le Gouvernement colombien a fait 
appel aux bons offices du Secretaire general pour qu’il 


exhorte les groupes armes illegaux qui operent en 
Colombie a cesser immediatement les hostilites, de 
fa 9 on a pouvoir ouvrir avec eux un espace de dialogue 
et a trouver une issue pacifique aux problemes de 
violence que connait le pays. L’ONU aura alors le 
devoir principal d’exiger et d’appuyer les procedures 
qui pourront nous conduire a ces objectifs. 

La meilleure faqon d’assurer une protection 
suffisante aux civils menaces par des groupes armes 
irreguliers est, je l’ai deja dit, de retablir l’autorite 
legitime de l’Etat democratique, en assurant le controle 
du territoire au moyen des forces armees 
institutionnelles. L’exemple de la Colombie est 
eloquent a cet egard : depuis que l’actuel 
Gouvernement est en fonctions, les chiffres des 
deplacements de populations, des massacres, des 
attaques contre la population ont sensiblement 
diminue. Ainsi, entre 2002 et 2003, les deplacements 
forces de personnes ont chute de 48 %, les massacres 
de 37 % et les attaques de personnes de 80 %. La 
menace d’une crise humanitaire a ete endiguee. Cela 
montre que l’allie et interlocuteur principal des Nations 
Unies pour la defense des civils a risque doit etre le 
Gouvernement colombien et c’est pourquoi nous 
sommes tout a fait disposes a assurer la mise en route 
des programmes pertinents. 

Les affirmations du paragraphe 41 du rapport du 
Secretaire general au sujet de mon pays sont inexactes 
et nous ne comprenons pas d’ou elles proviennent. Le 
President colombien a exprime a de multiples 
occasions la volonte de notre pays de collaborer avec 
les Nations Unies dans differentes situations. Le 
Secretaire general adjoint aux affaires humanitaires 
s’est recemment rendu dans mon pays, au cours d’une 
visite qualifiee par le Secretariat de « fructueuse », 
puisqu’elle a donne lieu a un accord destine a une 
intensification de la collaboration entre l’ONU et le 
Gouvernement colombien afin d’aider les victimes du 
conflit. Elle a egalement permis de definir une 
demarche coordonnee en vue d’examiner et de regler 
les problemes d’acces a la population civile dans le 
besoin. Cela a ete fait parce qu’il faut operer une 
distinction entre l’acces aux victimes des attaques de 
groupes armes illegaux et l’acces en vue d’etablir un 
dialogue avec ces memes organisations. Gardons a 
l’esprit que le deplacement fait partie de la strategic 
militaire de ces groupes armes illegaux, qui l’utilisent a 
des fins multiples, notamment pour etablir un contact 
avec les organismes internationaux afin d’en tirer 
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partie pour renforcer leur statut politique sans que cela 
implique qu’ils mettent fin a leur strategic de 
deplacements forces ou artificiels. 

D’autre part, il importe de preciser que dans le 
cas de la Colombie les organisations armees illegales 
ont une presence physique dans quelques regions du 
pays, mais pas leur controle, ce qui montre bien qu’il 
est sans fondement d’etablir un dialogue avec ces 
organisations pour permettre l’acheminement de l’aide 
humanitaire sous le pretexte trompeur qu’elles exercent 
un controle territorial. 

Nous sommes egalement surpris par ce 
qu’affirme le paragraphe 41 a savoir que qualifier les 
groupes armes non etatiques de groupes terroristes nuit 
aux activites humanitaires. C’est la communaute 
internationale qui les qualifie ainsi, il ne s’agit pas 
d’un caprice de notre gouvernement. Le terrorisme 
aujourd’hui est un phenomene bien defini dont les 
effets devastateurs sont connus de tous jusqu’a la 
nausee. D’ou la determination internationale de venir a 
bout ensemble de ce fleau en s’attachant pleinement a 
respecter le droit international humanitaire et les droits 
de l’homme. Chercher des excuses aux terroristes serait 
une incongruite aujourd’hui. 

Pour terminer, nous ne pensons pas qu’il soit de 
la competence de l’Organisation des Nations Unies 
d’attester de la «bonne conduite» des groupes 
terroristes, des trafiquants de drogue ou des groupes de 
la criminalite organisee a des fins de futures 
negociations de paix. Cela ne ferait que renforcer 
l’idee que la violence contre la population civile paye 
et rapporte des benefices a condition qu’elle s’exerce 
en remplissant quelques conditions minimales pour 
permettre Paction humanitaire. Ce qu’il faudrait, et ce 
que notre gouvernement attend, c’est un appui sans 
reserve de la part de l’Organisation des Nations Unies 
aux gouvernements democratiques dans leurs efforts 
legitimes pour en finir avec le terrorisme, mettre fin a 
leurs conflits et instaurer la paix. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Canada. 

M. Rock (Canada) (parle en anglais) : J’ai 
l’honneur aujourd’hui de parler au nom du Canada, de 
l’Australie et de la Nouvelle-Zelande. Je voudrais tout 
d’abord remercier les Philippines d’avoir organise ce 
debat public, et egalement le Secretaire general et le 
Coordonnateur des secours d’urgence de leurs rapports 


francs et passionnants sur ce sujet d’une importance 
enorme. 

Je consacrerai essentiellement mes remarques 
d’aujourd’hui au role du Conseil de securite dans la 
protection des civils dans les conflits armes. L’histoire 
montre que ces cinq dernieres annees le Conseil a fait 
des progres cruciaux et a adopte un eventail de mesures 
qui reconnaissent la nature complexe des conflits 
contemporains et le fait que le sort des civils doit en 
fait etre examine dans le contexte d’une reponse 
internationale globale. 

Neanmoins, malgre ces progres, la communaute 
internationale a ete ces derniers mois temoin de la 
pratique consistant a prendre deliberement des civils 
pour cible, a les deplacer et a les maltraiter de la part 
des parties a plus d’une vingtaine de conflits, faisant 
toutes preuve d’un mepris choquant pour le droit relatif 
aux droits de l’homme et pour le droit international 
humanitaire. Nous avons egalement ete temoins des 
mauvais traitements infliges a ceux qui ne prennent 
plus une part active aux hostilites. Des faits recents ont 
egalement montre que les accords de paix, en eux- 
memes, ne fournissent pas une protection suffisante 
aux populations civiles. 

En decembre 2003, le Conseil (voir 
S/PRST/2003/27) a reaffirme son attachement central a 
la protection des civils et a affirme son intention 
d’utiliser l’Aide-memoire et le Plan d’action en 10 
points dont il etait saisi pour rendre plus efficaces les 
reactions du Conseil a cet egard. Le debat 
d’aujourd’hui est la premiere occasion qui nous est 
donnee de mesurer les actions du Conseil a l’aune de 
cet engagement. Malheureusement, nous ne pouvons 
que conclure qu’un fosse considerable subsiste entre 
les engagements pris par le Conseil et les mesures 
concretes. Je voudrais citer quatre exemples. 

Premierement, nous notons que le manque 
d’acces et le manque de securite restent les plus grands 
obstacles a une action humanitaire efficace - obstacles 
que le Conseil a, au moins en partie, l’autorite de 
reconnaitre publiquement. Il est de la competence du 
Conseil et de l’Assemblee generale de declarer tout 
pays ou le personnel des Nations Unies et le personnel 
associe operent comme presentant un risque 
exceptionnel. Une telle decision donnerait a ce 
personnel une protection juridique renforcee. Mais, 
meme dans des cas tels l’Afghanistan ou cinq membres 
du personnel humanitaire travaillant pour Medecins 
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sans frontieres ont ete recemment assassines, une 
declaration de risque exceptionnel n’a pas ete 
prononcee, en depit de l’engagement du Conseil en 
aout 2003 [(voir resolution 1502 (2003)] de faire 
meilleur usage de cet outil. Par consequent, le Canada, 
l’Australie et la Nouvelle-Zelande exhortent le Conseil 
a faire de telles declarations dans les cas appropries. 

Le deuxieme exemple porte sur l’utilisation plus 
frequente par le Conseil dans les cas appropries des 
pouvoirs que lui conferent son autorite pour aider les 
efforts sur le terrain. Par exemple, en Afrique de 
l’Ouest les rebelles continuent leurs deplacements 
transfrontaliers, et la mise en oeuvre durable des 
programmes de desarmement, demobilisation, 
reintegration et reinsertion rencontre des difficultes. 
Ces problemes sont aggraves par l’absence de 
mecanismes de surveillance pour faire appliquer les 
embargos sur les armes et par 1’utilisation trop rare par 
le Conseil tant des mecanismes de surveillance que de 
ces embargos pour mettre fin a un conflit et pour 
sanctionner ceux qui chercheraient a tirer des benefices 
d’une economic de guerre. 

Troisiemement, le manquement du Conseil a 
condamner systematiquement les cas tres repandus de 
violence sexuelle et sexiste dans des conflits precis a 
egalement pour consequence que les mesures pour 
repondre a cette violence, y compris l’amelioration des 
mecanismes de surveillance et de denonciation et la 
protection des personnes, ne trouvent pas d’appui. 

Quatriemement, et encore plus troublant, il y a le 
fait que le Conseil continue de faire la sourde oreille 
pour reagir a des conflits dont il n’est pas 
officiellement saisi malgre des preuves, dans de 
nombreux cas, de graves violations des droits de 
l’homme et du droit humanitaire. Cela envoie un 
message inquietant au regard de l’impunite et du 
respect des normes internationales. 

La situation dans le Darfour, au Soudan, est un 
exemple particulierement eloquent de cette reticence. 
Le 25 mai, le Conseil de securite a enfin adopte une 
declaration presidentielle forte (S/PRST/2004/18) sur 
le conflit du Darfour, mais cela cinq mois apres que les 
organismes d’aide aient commence a vivement donner 
l’alarme et deux mois apres que des experts de la 
Commission des droits de l’homme charges d’une 
mission d’etablissement des faits et le Coordonnateur 
des secours d’urgence aient exprime leurs 
preoccupations les plus graves. Avant l’adoption de la 


declaration, le Conseil n’avait en fait requ que des 
exposes officieux sur la crise, et la presence des 
protagonistes pertinents pour fournir ces informations 
n’a ete facilitee qu’a contrecoeur et seulement apres 
une rude bataille de procedures. 

Nous saluons le fait que le Conseil de securite 
soit a present saisi de la situation dans le Darfour. Nous 
esperons que le Conseil en assurera dument le suivi. A 
notre avis, le Conseil de securite devrait inviter les 
parties a faire tout ce qui est en leur pouvoir pour 
mettre fin aux crimes de guerre et aux crimes contre 
l’humanite dans la region, pour prevenir la perpetration 
de nouveaux crimes et pour traduire en justice ceux qui 
en sont responsables. Le Conseil de securite devrait 
egalement inviter les parties au conflit dans le Darfour 
a respecter leurs obligations internationales en matiere 
de protection des civils dans les conflits armes, a 
accorder un acces humanitaire sur et sans entrave, a 
desarmer les milices et a assurer le retour volontaire et 
dans la securite des personnes deplacees. 

A notre humble avis, le Conseil de securite a ete 
trop lent a repondre a la situation d’urgence dans le 
Darfour. Ces retards inexcusables ont mis en danger la 
vie de ceux que le Conseil est charge de proteger. 
L’autorite morale du Conseil est intrinsequement liee a 
sa volonte de repondre efficacement et rapidement aux 
menaces a la paix et a la securite internationales. Il doit 
ainsi faire preuve d’une plus grande determination pour 
preserver et asseoir cette autorite, meme s’il lui faut 
affronter des situations delicates comportant des 
risques politiques. Nous soulignons que certains des 
principaux outils necessaires pour reagir de maniere 
plus efficace sont deja a la disposition du Conseil. 
Nous encourageons le Secretaire general et le 
Coordonnateur des secours d’urgence a continuer a 
porter a l’attention du Conseil les situations graves qui 
ne sont pas formellement a l’ordre du jour du Conseil, 
comme recemment dans le cas du nord de l’Ouganda. 

En exhortant le Conseil a se montrer plus 
determine, nous esperons aussi susciter des efforts plus 
novateurs. Nous reconnaissons que les mesures prises 
ne peuvent et ne doivent pas toujours etre publiques. 
D’autres mesures peuvent etre envisagees, comme des 
missions exploratoires discretes du Conseil et des 
communications entre le President du Conseil et les 
parties a un conflit. En outre, le Canada, l’Australie et 
la Nouvelle-Zelande appuient pleinement l’approche 
progressive preconisee par le Secretaire general au 
paragraphe 39 de son rapport. Certaines resolutions du 
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Conseil aident a definir les elements declencheurs de 
1’intervention. C’est le cas du paragraphe 10 de la 
resolution 1265 (1999). Nous sommes pleinement 
convaincus que le Conseil peut relever ces importants 
defis, et le rapport du Secretaire general formule 
plusieurs recommandations clefs a cet egard. 

Le Canada, l’Australie et la Nouvelle-Zelande se 
felicitent de l’attention portee, dans le rapport du 
Secretaire general, aux dimensions et reponses 
regionales en matiere de protection des civils. La 
creation d’une culture de protection nous impose 
d’adapter les normes elaborees par le Conseil aux 
realites regionales et d’en tenir compte dans des cadres 
d’action coherents. Mon pays, le Canada, a done ete 
heureux de collaborer avec le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires a l’organisation 
de colloques regionaux sur la protection des civils, 
dont le plus recent, organise a l’intention de partenaires 
de l’hemisphere, a eu lieu a Mexico en mars dernier. 

Nous appuyons pleinement l’appel lance par le 
Secretaire general pour que le Conseil de securite fasse 
effectuer une etude sur l’amelioration des modalites de 
suivi et d’etablissement de rapports concernant des 
questions transfrontalieres qui se posent dans les 
situations de crise et d’apres conflit. Arme de donnees 
sures, le Conseil sera mieux place pour reagir, de 
concert avec les intervenants regionaux, d’une faqon 
plus efficace et plus opportune a la violence dirigee 
contre les civils. 11 y a une importante question qu’il 
faut regler a cet egard : la presence d’elements armes et 
de combattants dans les camps de refugies, et le risque 
qu’elle represente de compromettre la stability 
regionale. Une fois de plus, mon pays, le Canada, a ete 
heureux de financer la reunion d’experts mentionnee 
dans le rapport du Secretaire general, et nous 
encourageons les organismes des Nations Unies a 
porter cette question a l’attention du Conseil pour qu’il 
soit tenu informe et qu’il agisse au besoin. 

II faut egalement renforcer les institutions et les 
mecanismes regionaux et les sensibiliser au volet de la 
protection des civils. Dans la region du Pacifique, 
l’Australie et la Nouvelle-Zelande, en partenariat avec 
d’autres membres du Forum des lies du Pacifique, ont 
ete actives a cet egard en forgeant des reponses 
regionales face a des crises de securite, y compris plus 
recemment aux iles Salomon. Le Canada est fier de 
collaborer avec l’Union africaine a la creation du poste 
de representant special de l’Union africaine pour la 
protection des civils. La creation de ce poste offre la 


possibilite qu’il y ait un porte-parole africain engage et 
efficace pour les populations touchees par la guerre 
dans tout le continent. Nous considerons que c’est un 
developpement prometteur et nous encourageons le 
Conseil de securite a etablir un contact permanent avec 
ce nouveau mecanisme. 

(1 ’orateur pour suit en frangais ) 

Le Secretaire general a mentionne beaucoup de 
mesures concretes qu’il est possible de prendre pour 
renforcer la capacite du Conseil de reagir aux menaces 
contre les civils dans les conflits armes. Toutefois, les 
outils tels qu’une surveillance amelioree ne sont utiles 
que dans la mesure ou l’on donne suite a 1’information 
transmise. 

Je voudrais maintenant me pencher sur la 
question de l’impunite. La mise en place d’une culture 
de protection necessite aussi que les attaques contre les 
civils soient reconnues en tant que crimes et que les 
coupables soient poursuivis. Le Conseil de securite et 
les Etats Membres ont une responsabilite particuliere 
en vertu de laquelle ils doivent s’assurer que ceux 
ayant commis des crimes a l’encontre de civils 
participant a des operations des Nations Unies sont 
traduits en justice. A cet egard, nous appuyons 
vigoureusement les efforts en vue d’elargir la portee de 
la Convention sur la securite du personnel des Nations 
unies et le personnel associe pour faire en sorte que le 
personnel civil travaillant au sein d’une operation des 
Nations Unies puisse beneficier des protections 
qu’offre cette Convention. 

(/’orateur reprend en anglais) 

Pour terminer, le Canada, l’Australie et la 
Nouvelle-Zelande demandent instamment au Conseil 
de preter dument attention au rapport dont il est saisi et 
de reagir rapidement dans les domaines recenses pour 
le suivi. A cet egard, nous invitons le Conseil a 
envisager l’adoption d’une nouvelle resolution sur la 
protection des civils dans les conflits armes qui visera 
a combler les lacunes de l’ordre du jour actuel. Le 
Canada, l’Australie et la Nouvelle-Zelande resteront 
activement engages dans leur appui a ces efforts. 

C’est bien entendu aux Etats Membres 
qu’incombe en fin de compte la responsabilite 
principale de la protection de leurs populations. De 
fait, comme le recent rapport de la Commission 
internationale de 1’intervention et de la souverainete 
des Etats, intitule « La responsabilite de proteger », l’a 
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indique, c’est une responsabilite inherente a la notion 
meme de souverainete d’un Etat. Davantage peut et 
doit etre fait par les Etats Membres. Mais quand ils 
n’assument pas leurs responsabilites, c’est au Conseil 
de securite qu’il appartient d’agir. A l’evidence, ce 
Conseil peut et doit faire davantage. 

Ce matin, le Coordonnateur des secours 
d’urgence nous a rappele l’incapacite de la 
communaute internationale a s’acquitter, au Rwanda il 
y a 10 ans, de notre responsabilite collective de 
proteger les civils. De toute evidence, il reste beaucoup 
a faire pour veiller a ce qu’une pareille tragedie ne se 
reproduise plus jamais. Le Conseil sera en fin de 
compte juge a sa capacite de prevenir de telles 
situations et de proteger les plus vulnerables. C’est un 
defi que nous devons absolument relever. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Liechtenstein. 

M. Wenaweser (Liechtenstein) (parle en 
anglais) : Le rapport du Secretaire general 
(S/2004/431) dont le Conseil est saisi aujourd’hui 
illustre a la fois l’importance des progres enregistres 
par la communaute internationale depuis l’adoption de 
la resolution 1265 (1999) il y a quelque cinq ans et la 
mesure dans laquelle les normes agreees contrastent 
encore avec leur mise en application. Le plan d’action 
en 10 points presente par le Secretaire general adjoint 
en decembre dernier jette des bases solides pour faire 
avancer nos efforts en la matiere. 

Je limiterai notre intervention aujourd’hui a trois 
points relatifs au plan d’action. Ils portent sur la place 
des normes juridiques internationales, question qui 
nous semble particulierement importante en ce 
moment. 

Si nous avons partage pendant un certain temps 
l’espoir du Secretaire general que la communaute 
internationale etait sur le point d’entrer dans une ere de 
la primaute du droit international, nous devons 
conclure, helas, que c’est l’oppose qui s’est produit et 
que la place qu’occupe le droit international est plus 
que jamais menacee. S’il est vrai que c’est tristement le 
cas dans de nombreux domaines, les effets de cette 
tendance sont rarement plus nuisibles que dans le 
domaine de la protection des civils. Il est done des plus 
approprie que la ceremonie de depot et de signature des 
traites pendant la prochaine session de l’Assemblee 
generate soit consacree aux instruments juridiques 
relatifs a la protection des civils. Toutefois, la 


ratification - universelle dans l’ideal - des instruments 
pertinents n’est qu’un premier pas : avant tout, il nous 
faut inverser les tendances preoccupantes de leur 
application et de leur mise en oeuvre que nous avons 
recemment observees. Les civils subissent de plus en 
plus le plus fort des consequences catastrophiques des 
conflits armes, tant nationaux qu’internationaux, et 
nous devons pas permettre l’effondrement des normes 
juridiques internationalement consacrees qui rendrait 
leur situation encore plus desesperee. 

En ce qui concerne la securite du personnel 
humanitaire, des faits recents sont effectivement tres 
alarmants. Les emblemes de l’Organisation des Nations 
Unies et du Comite international de la Croix-Rouge 
- loin d’offrir la protection comme ils le faisaient dans 
un passe qui semble bien lointain - ont ete 
deliberement choisis comme cibles d’attaques. Des 
mesures concretes et des decisions politiques reflechies 
doivent etre au coeur de la reponse a ces faits 
nouveaux, et nous nous felicitons que le Secretariat 
assume ses responsabilites en la matiere avec une 
determination renouvelee. Parallelement, la protection 
juridique doit egalement etre appropriee, et nous 
sommes, par consequent, reconnaissants que le rapport 
du Secretaire general mentionne egalement la necessity 
de mesures juridiques supplementaires visant a elargir 
la portee de la Convention de 1994 sur la securite du 
personnel des Nations Unies et du personnel associe. 
En tant que President du Comite special charge de cette 
tache, j’espere que l’Assemblee generate sera 
prochainement en mesure de prendre une decision sur 
ces mesures, qui se sont deja trop fait attendre. 

Lutter contre l’impunite est a juste titre un des 
themes du plan en 10 points. Nous appuyons la 
decision du Secretaire general de nommer un conseiller 
special pour la prevention des genocides en tant 
qu’expression d’un engagement concret a prevenir 
toute repetition du manquement de la communaute 
internationale, et du Conseil de securite en particulier, 
s’agissant du genocide au Rwanda il y a 10 ans. Nous 
nous felicitons egalement de l’appel lance par le 
Secretaire general pour la ratification universelle du 
Statut de Rome de la Cour penale internationale. Ce 
succes historique en matiere de droit international 
permet d’engager des poursuites judiciaires a 
l’encontre des auteurs de genocide, ainsi que pour les 
autres crimes essentiels pour lesquels la Cour a 
competence, dans les cas - et uniquement dans les 
cas - ou les juridictions nationales ne sont pas en 
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mesure, pour raison d’incapacite ou de reticence, 
d’assumer leurs responsabilites et d’engager des 
poursuites. Nous partageons aussi l’espoir exprime 
dans le rapport que le Conseil se saisira de la 
competence qui lui est donnee par le Statut de Rome 
pour soumettre des cas au Procureur de la Cour lorsque 
les conditions requises pour de tels renvois sont 
satisfaites. Ce serait la une expression tres efficace de 
la volonte du Conseil de lutter contre l’impunite pour 
les crimes les plus graves en vertu du droit 
international. 

Si les risques auxquels sont exposes les civils 
dans les conflits armes se sont multiplies de maniere 
exponentielle ces dernieres annees parce que les civils 
sont deliberement pris comme cible, ces risques sont 
encore aggraves par la participation active d’acteurs 
non etatiques dans ces conflits armes. 11 ne faut pas 
permettre a de tels groupes d’operer dans un vide 
juridique, et ils doivent etre tenus de respecter les 
normes fondamentales en ce qui concerne l’octroi de 
l’acces humanitaire, ainsi que les autres normes du 
droit international humanitaire et du droit relatif aux 
droits de l’homme. Cela doit s’appliquer non seulement 
aux groupes armes dans un sens traditionnel - c’est-a- 
dire aux parties independantes aux conflits - mais 
egalement a l’industrie militaire privee, dont l’impact 
et la participation se sont considerablement accrus ces 
dernieres annees et continueront tres certainement de le 
faire. Leur presence et leurs activites comportent 
egalement le risque de rendre plus floue la ligne de 
distinction entre les civils et le personnel militaire, ce 
qui creerait un element de risque supplemental pour 
les populations civiles. Ces questions doivent etre 
abordees de maniere resolue tant en termes juridiques 
que d’une maniere concrete; en ce qui concerne les 
mesures concretes, le Conseil de securite, en 
particulier, est mis au defi de regler ces problemes 
d’une maniere efficace. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole a la representante de l’Afrique du Sud. 

M me Ndhlovu (Afrique du Sud) (parle en 
anglais) : Ma delegation souhaite vous remercier, 
Monsieur le President, d’avoir organise ce debat public 
sur la protection des civils dans les conflits armes et 
aimerait egalement feliciter le Secretaire general 
adjoint aux affaires humanitaires, M. Jan Egeland, pour 
sa presentation utile, complete et constructive du 
rapport du Secretaire general. 


Ma delegation salue et appuie l’accent qui a ete 
mis dans le rapport du Secretaire general sur les 
benefices qu’il y a a tirer a se pencher sur le caractere 
regional de la protection des civils, ainsi que sur 
l’objectif important qui est de creer des capacites dans 
les regions pour assurer la protection constante des 
civils. Par consequent, nous appuyons fortement 
l’appel specifique lance par le Secretaire general en 
vue de l’elaboration d’un mecanisme pour 
l’Organisation des Nations Unies de maniere a ce 
qu’elle travaille plus systematiquement avec les 
organisations regionales sur des questions humanitaires 
relatives a la protection. 

Ma delegation souhaiterait cependant souligner la 
necessity que les instances regionales et sous- 
regionales participent etroitement des les premieres 
etapes, non seulement aux efforts pour repondre aux 
besoins humanitaires des populations civiles prises 
dans des situations de conflit arme, mais egalement aux 
efforts pour donner rapidement l’alerte face a des 
conflits potentiels, pour regler les conflits et pour 
initier une mediation avant que le conflit ne 
commence. 

Nous pensons en outre que les initiatives du 
Secretaire general pour renforcer la coordination 
interinstitutions au sein du systeme des Nations Unies 
afin de promouvoir a l’echelle du systeme une 
approche pour regler les problemes poses par la 
protection des civils sont louables, dans la mesure ou 
chaque institution apporte des competences et un 
savoir-faire particuliers a chaque situation specifique. 

La poursuite de l’intervention de la communaute 
internationale est essentielle dans l’examen de la 
question de la protection des civils dans les conflits 
armes afin d’assurer l’appui politique necessaire et 
d’autres ressources. La resolution 46/182 de 
l’Assemblee generate, parmi d’autres, met en lumiere 
une valeur importante, a savoir que l’aide humanitaire 
devrait etre fournie en accord avec les principes de 
l’humanite, de la neutrality et de l’impartialite et que 
par consequent l’aide ne devrait pas etre offerte en 
fonction de considerations geopolitiques. 

Nous sommes, par consequent, convaincus que la 
communaute internationale doit continuer d’examiner 
et de condamner la tendance troublante a la 
multiplication des attaques contre le personnel 
humanitaire qui facilite l’acheminement de l’aide 
humanitaire aux civils. A cet egard, il est essentiel de 
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veiller a ce que les gouvernements continuent d’etre 
determines a traduire en justice les auteurs de ces actes 
odieux, mais egalement de veiller a ce que les 
communautes locales participent a la planification des 
activites des Nations Unies. 

L’une des crises humanitaires les plus urgentes 
dans le monde aujourd’hui se deroule dans les 
territoires palestiniens occupes, y compris Jerusalem- 
Est, ou les civils palestiniens continuent de souffrir 
quotidiennement des humiliations et des restrictions 
provoquees par une occupation etrangere illegale. 11s 
subissent egalement le plus fort des consequences d’un 
usage de la force permanent, hors de proportion et 
excessif par l’armee israelienne. Dans la ville de Rafah 
sur la bande de Gaza, 45 civils palestiniens, y compris 
10 enfants, ont ete tues et 200 autres personnes ont ete 
blessees par l’armee israelienne entre le 13 et le 24 mai 
2004. Des centaines de maisons et de magasins ont ete 
demolis et la terre agricole a ete detruite pour preparer 
un retrait propose des forces israeliennes de la bande 
de Gaza. Nous esperons que l’Organisation des Nations 
Unies interviendra pour que le peuple palestinien 
reqoive l’aide humanitaire dont il a besoin pour reparer 
ces dommages. 

Nous avons pris note de la suggestion du 
Secretaire general de faire effectuer une etude sur 
1’amelioration des modalites de suivi et 
d’etablissement de rapports concernant les questions 
transfrontieres qui se posent dans les situations de crise 
et d’apres conflit. Nous esperons qu’une telle etude 
sera faite en consultant tous les acteurs pertinents. A 
cet egard, des consultations plus vigoureuses avec les 
organisations sous-regionales, telles la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest et la 
Communaute de developpement de l’Afrique australe, 
ainsi qu’avec des institutions regionales comme le 
Conseil de la paix et de la securite qui fait partie du 
Nouveau Partenariat pour le developpement de 
l’Afrique, deviennent essentielles. Toutefois, les 
initiatives prises pour proteger les civils et leur assurer 
une assistance humanitaire aux niveaux regional et 
sous-regional ne doivent pas inciter le systeme des 
Nations Unies a renoncer a ses responsabilites, mais 
doivent etre menees a bien en partenariat avec ces 
mecanismes regionaux. 

11 continue d’etre important pour le systeme des 
Nations Unies de traiter des besoins en matiere de 
protection propres aux femmes et aux enfants. Nous 
saluons et appuyons les mesures importantes consistant 


a faire participer les femmes a tous les aspects des 
operations de soutien a la paix et a demander aux pays 
qui fournissent du personnel de veiller a ce que celui-ci 
suive, avant d’etre deploye, une formation adequate 
adaptee aux besoins precis des femmes et des enfants. 

Ma delegation attend avec interet le rapport du 
Secretaire general adjoint aux affaires humanitaires 
- prevu pour decembre 2004 - sur un mecanisme 
renforce de suivi et d’elaboration de rapports qui 
fournira des informations concretes permettant de 
mieux analyser les nouveaux enjeux de l’action 
humanitaire et leur incidence sur la protection des 
civils. Nous preconisons vivement que des 
consultations qui incluent tous les Etats Membres aient 
lieu a cet egard. 

Consciente de ce que l’emergence de ces 
nouveaux problemes exige une action collective de la 
communaute internationale, ma delegation espere que 
cela sera fait d’une maniere qui accroitra le respect des 
principes du droit international humanitaire, de la 
dignite humaine et de la legitimite de l’ONU. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne la 
parole au representant de la Malaisie. 

M. Rastam (Malaisie) (parle en anglais) : Ma 
delegation s’associe a toutes celles qui vous felicitent, 
Monsieur le President, de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour ce mois. Nous 
tenons egalement a rendre hommage a votre 
predecesseur, le Representant permanent du Pakistan, 
pour la fa 9 on dont il a dirige les travaux du Conseil le 
mois dernier. 

Je voudrais vous remercier, Monsieur le 
President, ainsi que les membres du Conseil, d’avoir 
organise ce debat public sur la question importante de 
la protection des civils dans les conflits armes. Je 
remercie egalement et felicite le Secretaire general 
adjoint aux affaires humanitaires, M. Jan Egeland, pour 
sa presentation du rapport exhaustif du Secretaire 
general sur la protection des civils dans les conflits 
armes au Conseil de securite, rapport qui examine les 
questions exposees dans des rapports precedents et 
dans des resolutions precedentes du Conseil. 

A cet egard, ma delegation est encouragee par le 
rapport, qui a indique de maniere precise des faqjons 
dont les resultats obtenus en matiere de protection 
peuvent encore etre ameliores. Cet examen suscitera de 
nouveaux debats qui devraient aider le Conseil et les 
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autres organes principaux de l’ONU - l’Assemblee 
generate et le Conseil economique et social - a 
parvenir a un consensus sur les questions a l’examen. 

L’augmentation alarmante du nombre des civils 
pris dans des conflits armes preoccupe la communaute 
internationale. Des civils ont ete deplaces et luttent 
pour survivre dans des conditions difficiles. Beaucoup 
ont ete tues ou soumis a des violations extremes de 
leurs droits fondamentaux, notamment le viol et la 
violence sexuelle. En Iraq, les menaces croissantes 
posees a la securite et les combats continus ont 
provoque un nombre accru de morts et de blesses parmi 
les civils. Des detenus civils ont ete soumis a la torture 
et a d’autres violations graves des droits de l’homme et 
du droit international humanitaire. La poursuite de la 
deterioration de la situation dans les territoires 
palestiniens occupes, y compris Jerusalem-Est, en 
raison de l’escalade de la violence et des attaques 
militaires, ainsi que le mepris flagrant affiche par Israel 
a l’egard du droit international ont provoque des morts 
et des souffrances parmi les civils. 

Dans ces conflits, les femmes, les enfants, les 
personnes agees et les infirmes continuent d’etre les 
groupes les plus vulnerables. 11s constituent plus de 
90 % des victimes des conflits partout dans le monde. 
C’est une evolution deplorable de la situation. Les 
actes inhumains commis contre ces groupes sont 
inacceptables et ils doivent etre condamnes dans les 
termes les plus fermes possibles. Les auteurs de ces 
actes criminels et cruels doivent etre traduits en justice 
afin que soit mis fin a la culture de l’impunite qui 
prevaut dans un si grand nombre de regions du monde 
en proie a des conflits armes. 

Ma delegation estime que la protection des civils 
dans les conflits armes doit etre globale. Les civils 
touches doivent non seulement etre assures de leur 
securite physique dans des situations de conflits armes, 
mais ils doivent aussi pouvoir jouir d’une protection 
juridique au titre du droit international. Le Secretaire 
general le souligne dans son rapport. 11 existe un 
certain nombre de conventions et d’instruments 
internationaux qui fournissent une base juridique pour 
la protection des civils. II est important que les auteurs 
de crimes de guerre et de crimes contre l’humanite 
soient tenus responsables de leurs actes et soient 
traduits en justice meme une fois le conflit termine. La 
communaute internationale doit manifester sa 
determination collective a punir les responsables. 


Ma delegation condamne encore une fois de plus 
les attaques directes visant le personnel des Nations 
Unies et autre personnel humanitaire en Iraq, en 
particulier l’attentat a la bombe contre le siege du 
Comite international de la Croix-Rouge (CICR) a 
Bagdad le 19 aout et le 27 octobre 2003. L’assassinat 
de 27 membres du personnel des Nations Unies et les 
attaques contre plus de 426 autres signalent une 
tendance inquietante au mepris des principes 
humanitaires et un ciblage delibere des travailleurs 
humanitaires a des fins politiques ou tactiques. Les 
auteurs de ces attaques doivent etre tenus responsables 
de leurs actes, comme cela est affirme dans la 
resolution 1502 (2003) du Conseil en date du 26 aout 
2003. 

Ma delegation est preoccupee par les obstacles 
qui continuent d’entraver l’acces humanitaire a ceux 
qui, pris dans des situations de conflit, ont besoin de 
vivres, d’eau, d’abris et de soins medicaux. Les 
statistiques sont loin d’etre encourageantes, en Afrique 
et ailleurs. Dans les territoires palestiniens occupes, 
l’assistance accordee a 3,5 millions de civils a subi les 
graves contrecoups de la construction du mur par 
Israel. Ceci a eu des incidences humanitaires 
considerables sur les civils puisque ce mur separe les 
populations palestiniennes de leurs emplois et de leurs 
marches et restreint grandement l’acces aux vivres, a 
l’eau et aux sources d’energie, ainsi qu’aux services 
sociaux de base, notamment aux ecoles et aux 
hopitaux. 

J’exhorte le Conseil a prendre des mesures 
efficaces pour proteger les civils palestiniens, qui 
souffrent depuis longtemps sous le joug pesant et 
brutal de l’occupation israelienne. Le Conseil doit 
reconnaitre que la protection des civils palestiniens 
- une question qui se pose de longue date - constitue 
l’essence meme de la question qu’examine aujourd’hui 
le Conseil. 

La protection des civils dans les conflits armes 
exige une approche globale de la part de la 
communaute internationale, par le biais notamment 
d’approches regionales. Elle exige egalement des 
efforts concertes et coordonnes de la part de tous les 
interesses - les gouvernements, les parties au conflit, 
les soldats de la paix, les travailleurs humanitaires des 
Nations Unies et le personnel des autres organismes 
internationaux de secours et des organisations non 
gouvernementales. Ils sont des partenaires 
indispensables sur le terrain. Tout en s’acquittant des 
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taches specialises qui lui sont propres, chacun joue un 
role d’appui et de renforcement en assurant la 
protection physique, juridique et psychologique et le 
bien-etre des malheureux civils pris dans le drame des 
conflits armes. 

Les observations faites par le Secretaire general 
dans son rapport doivent etre prises au serieux si l’on 
veut renforcer les mecanismes dont a deja convenus le 
Conseil pour la protection des civils dans les conflits 
armes. La Malaisie appuie pleinement l’accent mis sur 
la reaffirmation de l’attachement aux principes du droit 
international fondes sur la justice, le reglement 
pacifique des differends et le respect de la dignite 
humaine. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant du Myanmar. 

M. Kyi Tun (Myanmar) (parle en anglais) : Je 
voudrais d’emblee, Monsieur le President, vous 
feliciter de votre accession a la presidence du Conseil 
pour ce mois. Je tiens a vous remercier de m’avoir 
donne la possibility de participer a ce debat public sur 
une question d’une telle importance. 

Je souhaite m’associer aux orateurs precedents 
pour remercier M. Jan Egeland, Secretaire general 
adjoint aux affaires humanitaires, pour son expose 
complet sur la protection des civils dans les conflits 
armes ainsi que pour les efforts inlassables qu’il 
deploie en faveur d’une culture de protection. 

Les conflits armes engendrent un cycle de 
violence et provoquent des souffrances indicibles pour 
des civils innocents dans de nombreuses regions du 
monde. 11 est on ne peut plus deplorable que meme le 
personnel des Nations Unies et les travailleurs 
humanitaires soient victimes des conflits armes. Etant 
donne la gravite de l’incidence humanitaire des conflits 
armes, ma delegation remercie le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires de ses 
propositions et initiatives en vue d’offrir une meilleure 
protection aux civils dans les conflits armes, 
particulierement a un moment ou les difficultes 
auxquelles est confrontee l’aide humanitaire 
deviennent de plus en plus complexes. 

La restriction de l’acces humanitaire aux 
populations civiles innocentes dans certaines zones de 
conflit est l’un des principaux problemes auxquels se 
heurte la communaute humanitaire a l’heure actuelle. 
Nous pensons que c’est au Gouvernement du pays 


concerne et aux parties au conflit qu’il incombe 
principalement de proteger les civils. Les 
gouvernements et les acteurs non etatiques doivent tous 
respecter le droit international humanitaire et faire tout 
ce qui est en leur pouvoir pour s’acquitter de 
l’obligation qu’est la leur de proteger les civils -y 
compris le personnel humanitaire et de secours - 
contre tout acte nuisible. A cet egard, le Conseil doit 
cooperer pour obtenir leur collaboration en vue 
d’ameliorer l’acces humanitaire et d’eviter de 
nouveaux effets sur les civils. 

De l’avis de ma delegation, le meilleur moyen de 
proteger les civils dans des conflits armes est de 
s’attaquer aux causes profondes des conflits et de 
mettre fin a ces derniers. Dans mon pays, peu apres le 
retablissement de notre independance, nous avons du 
faire face, pendant 40 ans, a de nombreuses 
insurrections, avec tout ce que cela comporte de 
consequences nefastes. Jusque il y a quelques annees, 
le Myanmar comptait 18 groupes rebelles, et notre pays 
et son peuple en souffraient. Toutefois, grace aux 
efforts de reconciliation nationale entrepris par notre 
gouvernement, 17 groupes rebelles ont retrouve la 
legalite. Nous avons egalement pu conclure un accord 
de cessez-le-feu avec le dernier groupe arme, l’Union 
nationale Karen. 

Nous avons done pu mettre un terme au conflit 
arme, et la paix et la stability regnent maintenant dans 
tout le pays. Les groupes armes qui ont retrouve la 
legalite collaborent desormais avec le Gouvernement 
au developpement de leurs regions respectives. Ils 
participent egalement a la convention nationale, qui 
definira les principes d’une nouvelle constitution. Nous 
sommes convaincus, de par notre experience nationale, 
que le moyen le plus efficace de proteger les civils 
dans des conflits armes est de mettre un terme aux 
conflits par la voie pacifique. 

Ma delegation espere que le Conseil de security 
pourra elaborer les mesures qui s’imposent pour 
ameliorer l’efficacite des activites humanitaires des 
Nations Unies conformement a la Charte. Enfin, ma 
delegation souhaite reaffirmer son appui indefectible 
aux efforts des Nations Unies en vue de promouvoir 
une culture de la protection des civils dans les conflits 
armes. 

Le President (parle en anglais) : Je donne a 
present la parole au representant du Nepal. 
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M. Thapa (Nepal) (parle en anglais) : D’emblee, 
permettez-moi de vous feliciter, Monsieur le President, 
de votre accession a la presidence du Conseil de 
securite pour ce mois. Je souhaite vous remercier 
sincerement d’avoir convoque ce debat public sur le 
rapport du Secretaire general au Conseil de securite sur 
la protection des civils dans les conflits armes 
(S/2004/431). Le Secretaire general, qui a prepare ce 
rapport exhaustif, merite notre sincere reconnaissance. 
Je remercie egalement le Secretaire general adjoint aux 
affaires humanitaires, M. Jan Egeland, d’avoir presente 
le rapport ce matin. 

Au Nepal, le Gouvernement de Sa Majeste 
accorde une grande importance au travail humanitaire 
qu’accomplissent les Nations Unies depuis des annees. 
Des millions de personnes de par le monde ont 
beneficie de 1’assistance humanitaire fournie aux 
victimes de catastrophes, qu’elles soient le fait de la 
nature ou de l’homme. Le peuple nepalais, qui a ete 
touche par des catastrophes naturelles, a egalement 
reiju une assistance humanitaire des Nations Unies et 
d’autres communautes de donateurs a diverses reprises. 

Dans le monde actuel, il est courant que des civils 
innocents, dans un conflit arme, fassent l’objet 
d’attaques violentes par des groupes armes illegaux 
pouvant facilement echapper a la loi. La situation est 
d’autant plus grave que, bien souvent, ces groupes 
- pour toutes sortes de raisons - echappent a toute 
surveillance. Des civils innocents sont tres souvent 
contraints, sous la menace de l’arme, a appuyer de tels 
groupes, et ceux qui se trouvent sur leur chemin sont 
mutiles, tues, violes ou tortures au vu et au su de tous. 
Dans la plupart des cas, ces groupes recourent a des 
methodes aussi inhumaines que celle consistant a 
forcer la famille de la victime a se nourrir de la chair 
de la victime. Nous sommes egalement preoccupes de 
voir des groupes armes illegaux, dans diverses parties 
du monde, utiliser et exploiter le statut de refugie, ce 
qui n’a fait qu’aggraver la situation socioeconomique 
et la situation en matiere de paix et de securite. 

La communaute internationale pourrait 
considerablement reduire le nombre de conflits armes 
si elle recourait a la diplomatie preventive pour regler 
les problemes de la pauvrete et de L exclusion bien 
avant qu’ils ne degenerent en conflit. Le Nepal a 
toujours partage l’opinion selon laquelle l’Assemblee 
generate et le Conseil economique et social devraient 
jouer un role beaucoup plus efficace et renforce dans la 
protection des civils dans les conflits internes. 


En ce qui concerne le plan d’action en 10 points, 
ma delegation apprecie a leur juste valeur les efforts 
consentis par le Secretaire general dans la preparation 
de cette proposition. Nous souscrivons egalement a 
l’avis selon lequel, en matiere d’assistance 
humanitaire, la priorite doit aller a la protection des 
populations civiles, notamment les femmes, les enfants 
et d’autres groupes vulnerables. 

La delegation nepalaise partage l’avis selon 
lequel toute assistance humanitaire fournie a un pays 
donne par la communaute internationale - que ce soit 
pour remedier aux souffrances causees par une 
catastrophe naturelle ou par l’homme - ne doit etre 
fournie qu’avec le consentement de l’Etat concerne et 
conformement a la Charte des Nations Unies. Les 
efforts en vue d’avoir acces a des groupes armes 
illegaux ne doivent en aucun cas empieter sur le 
principe de la souverainete de l’Etat. 

Le Nepal s’inquiete de 1’augmentation des 
attaques dont est victime le personnel humanitaire des 
Nations Unies sur le terrain, et nous appuyons 
vivement les efforts deployes pour garantir sa securite. 
Le Nepal est partie a la Convention de 1994 sur la 
securite du personnel des Nations Unies et du 
personnel associe et participe activement aux efforts 
actuellement deployes par la Sixieme Commission de 
l’Assemblee generate en vue d’elargir la portee de la 
Convention. 

Au Nepal, le Gouvernement de Sa Majeste est 
determine a proteger la vie et les biens des civils. Nous 
tenons a assurer le Conseil qu’en ce qui nous concerne, 
nous ferons tout ce qui est en notre pouvoir pour 
traduire en justice les auteurs de crimes. 

Le President {parle en anglais) : Je donne a 
present la parole au representant de l’Equateur. 

M. Gallegos Chiriboga (Equateur) (parle en 
espagnol) : Permettez-moi d’emblee, Monsieur le 
President, de vous feliciter de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour ce mois. Votre 
competence diplomatique et votre grande experience 
sont la garantie d’un travail fructueux au sein de cet 
organe de l’Organisation des Nations Unies. Par 
ailleurs, ma delegation souhaite remercier M. Jan 
Egeland, Secretaire general adjoint aux affaires 
humanitaires et Coordonnateur des secours d’urgence, 
d’avoir presente au Conseil ce matin le rapport objectif 
et complet du Secretaire general au Conseil de securite 
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sur la protection des civils dans les conflits armes 
(S/2004/431). 

Je suis reconnaissant de l’occasion qui est offerte 
a ma delegation de s’adresser a cette haute instance de 
reorganisation des Nations Unies et d’exprimer nos 
preoccupations et nos vues sur l’un des problemes les 
plus graves qui touchent la communaute internationale. 
C’est sans aucun doute le probleme le plus atroce et le 
plus odieux, car il reflete une conduite absolument 
contraire aux principes d’ethique et moraux les plus 
elementaires, diametralement opposee a toutes 
considerations et a tous principes que l’humanite a 
eriges au fil des siecles pour jeter les fondements d’une 
coexistence civilisee, dans laquelle doit necessairement 
primer le respect de la vie, de la dignite humaine et des 
droits d’assistance et de protection qu’ont les hommes 
et les femmes, les enfants et les vieillards, les 
prisonniers, les deplaces et les refugies, et en fin de 
compte tout representant de l’espece humaine, que ce 
soit en temps de paix ou de guerre. Ce probleme d’une 
grande gravite, auquel la communaute internationale 
doit faire face de faqon peremptoire, ferme et 
definitive, a trait a la situation des populations civiles 
dans les conflits armes, car ce sont elles qui endurent 
les pires et les plus inimaginables atrocites qui 
repugnent a la dignite et a la conscience humaines et 
detruisent le tissu social des nations. 

Jusqu’il y a peu, les guerres et les conflits 
opposaient fondamentalement des Etats et ceux-ci, 
d’une maniere ou d’une autre, respectaient le droit 
international et le droit international humanitaire, a 
quelques exceptions pres, bien entendu. Aujourd’hui 
les conflits internes proliferent aux quatre coins du 
globe, mais tout particulierement dans le monde en 
developpement, avec le mepris absolu et le non-respect 
de l’edifice juridique international. Ils se caracterisent 
par des effets devastateurs sur les populations, les 
societes, les cultures et l’avenir de nombreuses nations; 
ils soumettent les femmes et les enfants aux atrocites 
de la violence, qu’ils recrutent pour satisfaire des 
interets commerciaux et economiques pervers, en 
majorite etrangers; ils demembrent des families 
entieres et detruisent le noyau fondamental de toute 
societe, a savoir la famille. Pire encore, toutes ces 
atrocites sont commises principalement au sein de 
nations dont les populations, pour le plus clair de leur 
histoire, ont du combattre les ennemis impitoyables 
que sont la famine, la pauvrete et l’insalubrite, en 


assistant parallelement au spectacle du pillage de leurs 
ressources naturelles par des forces exterieures. 

11 est temps que la communaute internationale et 
l’Organisation des Nations Unies donnent la priorite 
absolue a cette question et fassent preuve d’une 
volonte politique de fer pour combattre, reduire et si 
possible eliminer toutes ces atrocites qui, jour apres 
jour, ajoutent a la douleur et au desespoir de societes 
entieres, sous le regard distant et impassible de ceux 
qui pourraient pourtant y mettre un terme et avec 
l’impunite totale des auteurs de ces crimes. 

Le rapport du Secretaire general sur la protection 
des civils dans les conflits armes, qui figure au 
document S/2004/431, est eloquent et il fait apparaitre 
une realite dramatique. Sa teneur doit reveiller la 
conscience collective de la communaute internationale, 
et notamment celle des Etats qui peuvent apporter des 
contributions financieres, en temps voulu et en quantite 
significative, aux operations de l’ONU, qu’il s’agisse 
de missions de retablissement et de maintien de la paix 
ou de missions d’aide humanitaire, mais qui ne le font 
pas, ignorant ainsi le fait que dans les zones de conflit 
arme, des vies humaines sont perdues chaque jour, et 
qu’en definitive c’est l’ensemble du systeme juridique 
international qui est ebranle et affaibli. 

Se peut-il que les Chapitres V, VI et VII de la 
Charte des Nations Unies ne suffisent pas pour garantir 
une action rapide de l’ONU et du Conseil de securite 
afin de maintenir la paix et la securite internationales 
et d’imposer le droit international? Ou se peut-il que 
des interets politiques de toutes sortes comptent plus 
que le systeme juridique que la communaute des 
nations a edifie et adopte au prix de tant d’efforts? 

Le Secretaire general est tres categorique 
lorsqu’il affirme que : 

«Au cours des cinq annees qui se sont 
ecoulees depuis la mise en place du mecanisme 
visant a renforcer la protection des civils dans les 
conflits armes, l’ordre public international a ete 
soumis a une tension sans precedent », 

et que : 

« les demarches multilaterales visant a instaurer 
la paix et la securite se heurtent a des difficultes. 
Le fait que 1’opinion publique internationale 
connaisse mieux les Conventions de Geneve 
relatives a la conduite de la guerre et leurs 
Protocoles additionnels n’a pas donne lieu a 
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1’adoption de mesures concretes. Au cours des 
18 mois qui se sont ecoules depuis la publication 
de mon dernier rapport, les fondements meme du 
droit international humanitaire et du droit relatif 
aux droits de l’homme ont fait l’objet de fortes 
pressions et des preoccupations se sont 
manifestoes sur le fait que la lutte contre le 
terrorisme ne respectait pas toujours les 
obligations relatives aux droits de l’homme. » 
{S/2004/431, par. 57) 

C’est pourquoi l’Equateur se felicite de la 
decision prise par le Secretaire general de nommer un 
conseiller special pour la prevention des genocides, 
afin de donner a 1’Organisation plus rapidement l’alerte 
en cas de situation preoccupante et de mieux asseoir 
Taction de l’ONU. II estime avec lui qu’il faut « reagir 
devant les crimes internationaux de grande ampleur 
revetant un caractere systematique, pour les prevenir 
ou y mettre un terme des que possible ». {ibid., par. 39) 

L’Equateur partage aussi l’avis du Secretaire 
general lorsqu’il affirme que « la necessity d’oeuvrer a 
la reconciliation apres les conflits doit etre moderee 
par la volonte clairement affirmee de mettre un terme a 
l’impunite en ce qui concerne les violations graves du 
droit international humanitaire et du droit relatif aux 
droits de l’homme ». {ibid., par 55). 

II appartient au Conseil de securite, 
conformement au mandat que lui confie la Charte des 
Nations Unies, et a Fengagement pris envers les 
elements du plan d’action en 10 points que le 
Secretaire general adjoint aux affaires humanitaires a 
presente au Conseil en decembre 2003, de renforcer la 
protection des civils dans les conflits armes, sous peine 
de voir vaciller tout F edifice juridique international et 
se propager la violence et la discrimination dans le 
monde entier, non seulement pour des raisons 
ethniques, raciales, religieuses, culturelles ou 
politiques, mais aussi et surtout parce que les trois 
quarts de la population de la planete sont victimes de la 
faim, de la pauvrete et du desespoir. 

Soyons done coherents et agissons conformement 
aux ideaux les plus nobles qui ont conduit les Etats 
Membres a adopter la Charte des Nations Unies. Nous, 
peuples des Nations Unies, devons renforcer les 
instruments juridiques internationaux et elargir leur 
champ d’application. Nous devons trouver des 
mecanismes qui permettent d’imposer ces instruments 
juridiques non seulement aux Etats Membres de la 


communaute internationale, mais egalement aux 
groupes irreguliers qui exploitent les etres humains et 
les populations civiles et leur font subir des atrocites. 
Bannissons ceux qui prennent part a un conflit et 
violent les principes moraux et ethniques ainsi que les 
normes juridiques relatives aux populations civiles. 

Le President {parle en anglais) : Je donne a 
present la parole au representant de la Cote d’Ivoire. 

M. Djangone-Bi (Cote d’Ivoire) : Monsieur le 
President, la delegation de la Cote d’Ivoire voudrait, 
par ma voix, vous presenter d’abord ses vives 
felicitations pour votre accession a la presidence du 
Conseil de securite et ses sinceres voeux de succes. Elle 
vous remercie de l’associer au debat de ce jour sur le 
delicat et important sujet de la protection des civils 
dans les conflits armes. 

Le Secretaire general de l’ONU vient de publier, 
a nouveau, sur ce theme, un edifiant rapport, 
eloquemment presente par M. Jan Egeland, Secretaire 
general adjoint aux affaires humanitaires, dans son 
expose liminaire. Merci a Fun et F autre de perseverer 
dans leur noble effort pour maintenir l’attention du 
Conseil et celle des Etats Membres sur cette protection 
dont la sauvegarde est une composante essentielle de la 
paix et de la securite internationales. 

Partie a la Charte des Nations Unies, aux 
Conventions de Geneve ainsi qu’a tous les instruments 
internationaux relatifs au droit international 
humanitaire, aux droits de l’homme et au droit des 
refugies, la Cote d’Ivoire, pays de longue tradition 
d’hospitalite, s’est toujours attachee, malgre les 
vicissitudes de son histoire recente, a la protection de 
la vie et des biens de la population et de ses visiteurs. 
Ayant, comme l’indique son hymne national, « dans la 
paix, ramene la liberte», les Ivoiriens se sentent 
l’irreductible devoir de conscience de perseverer dans 
leur noble ambition de « forger, unis dans leur foi 
nouvelle, la patrie de la vraie fraternite », en somme, 
toujours selon les termes de l’hymne national, « un 
modele de l’esperance promise a l’humanite ». 

La traitresse guerre qui leur est imposee depuis le 
19 septembre 2002 ne conforte que plus encore en eux 
cette obligation. D’autant que la communaute 
internationale, avec le Conseil de securite a sa tete, 
demeure mobilisee dans sa contribution a la resolution 
de cette crise. 
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Au demeurant, ladite crise et l’aide specifique a 
laquelle elle astreint les Etats Membres de l’ONU ont 
aussi enrichi les Ivoiriens de certaines le 9 ons, dont je 
voudrais brievement partager quelques-unes avec le 
Conseil dans le cadre de ce debat sur la protection des 
civils dans les conflits armes. 

Les conflits armes les plus courants depuis 
quelques decennies sont reputes internes. 11s opposent 
generalement des Etats a des groupes armes constitues 
le plus souvent de nationaux et de mercenaires 
etrangers. Si, malgre l’aggravation de l’insecurite 
interieure consecutive a l’eclatement desdits conflits, 
les Etats sont tenus de respecter et d’appliquer les 
conventions et les traites relatifs a la protection des 
civils dans les conflits armes auxquels ils sont parties, 
il ne semble pas en aller de meme des groupes rebelles. 
Cette dissymetrie fait probleme et me semble d’abord 
incliner a la promptitude de 1’intervention humanitaire, 
que je qualifierai de conservatoire et de reparatrice, de 
l’ONU et du Conseil de securite des l’eclatement des 
conflits, comme le preconise le Secretaire general de 
l’Organisation des Nations Unies. Elle me semble 
ensuite inviter a la mise en oeuvre opiniatre du plan 
d’action dont le Conseil a adopte une version 
actualisee le 15 decembre 2003, sous la cote 
S/PRST/2003/27. Elle me semble enfin commander la 
prise effective et le renforcement des mesures et 
postures de prevention des conflits armes que le 
Secretaire general de l’ONU appelle de ses voeux 
depuis bientot six ans. Car, meme si les tribunaux 
penaux internationaux rendent ulterieurement justice 
aux civils survivant aux conflits consideres, ils ne 
peuvent ramener les morts a la vie ni restituer aux 
handicapes physiques ou psychiques leur integrity 
anterieure. Mieux vaut, des lors, prevenir que guerir, 
selon un adage aussi populaire qu’universel. 

Apres les conflits armes, la protection durable des 
civils doit s’inscrire judicieusement dans la 
reconstruction postconflit, conduite et progressivement 
realisee dans une conjonction et une harmonisation de 
longue duree des actions et des ressources globales 
pertinentes et toujours a proportion des besoins des 
Etats et de la communaute internationale. La strategic 
de reconstruction politique, economique et sociale 
postconflit doit integrer une dimension culturelle, 
civique et morale qui n’en soit pas un appendice de 
pure forme, mais une composante essentielle. 

Les couts globaux de ces mesures de circonstance 
sont si eleves et leurs effets si peu assures d’utilite 


sociale et de perennite qu’ils nous ramenent a 
l’obligation primordiale de prevention des conflits 
armes. La mise en oeuvre de toutes les mesures 
enoncees par le Secretaire general de l’ONU dans son 
memorable rapport du 7 juin 2001 publie sous la cote 
S/2001/574, et que les Etats Membres ont toujours 
solidairement soutenues dans cette enceinte meme, me 
semble susceptible de contribuer a cette heureuse 
prevention de tous les espoirs. Plus que la genereuse 
promotion de la paix et de la securite internationales, la 
garantie de celles-ci, priorite des priorites assignee au 
Conseil de securite dans la Charte des Nations Unies 
par «Nous, [les] peuples » - passe par une action 
vigoureuse et volontariste de prevention des conflits, 
qui realise une judicieuse alliance du devoir 
d’ingerence communautaire et de celui de strict et plein 
respect de la souverainete des Etats. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a M. Egeland, pour qu’il reponde 
aux observations des delegations. 

M. Egeland {parle en anglais) : Je suis tres 
reconnaissant aux membres du Conseil de securite et 
aux autres Etats Membres de l’appui constant exprime 
pendant tout le debat d’aujourd’hui sur la protection 
des civils. Ce debat a souligne 1’importance de 
1’integration systematique des questions de protection 
et de la fixation d’orientations claires a notre action 
ainsi que la necessity de combler certaines des lacunes 
critiques constatees au niveau de la mise en oeuvre. 

Le temps ne me permet pas de me pencher en 
detail sur toutes les propositions faites par les orateurs 
aujourd’hui. Je me bornerai a quelques points. 

La question du dialogue avec les groupes armes 
non etatiques est, comme beaucoup de membres du 
Conseil l’ont dit, une question delicate et complexe. 
Dans les situations de conflit arme, c’est evidemment 
aux gouvernements qu’incombe au premier chef la 
responsabilite de menager un acces humanitaire, de 
proteger les civils et de cooperer avec les organismes 
humanitaires. Mais il est tout aussi evident que dans 
certaines situations, les gouvernements seuls n’ont pas 
la capacite de s’acquitter de cette responsabilite, ce qui 
met en danger la vie et le bien-etre de leurs citoyens. 
Lorsque des groupes armes non etatiques controlent ou 
influencent l’acces aux populations qui ont besoin 
d’aide humanitaire ou lorsque des groupes armes non 
etatiques prennent deliberement pour cibles des civils, 
l’imperatif humanitaire peut nous obliger a entamer le 
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dialogue avec eux, comme lorsque nous avons facilite 
le cessez-le-feu humanitaire au Darfour entre le 
Gouvernement et les rebelles - un accord pour lequel 
le Gouvernement tchadien a servi de mediateur. 

A l’evidence, tout dialogue avec des groupes 
armes non etatiques doit viser exclusivement a apporter 
une protection et une aide humanitaire aux civils qui 
vivent dans les zones sous leur controle; il doit etre 
mene de faijon transparente, neutre et impartiale, et de 
faqon a ne pas legitimer les groupes armes en question. 
De meme que l’impartialite et la neutrality des 
organisations humanitaires doivent etre respectees par 
les parties au conflit, les organisations humanitaires 
elles-memes doivent avoir un comportement sans 
reproche a cet egard. 

{Vorateur pour suit en espagnol) 

Comme vient de le dire le representant de la 
Colombie, je me suis rendu recemment dans son pays, 
ou j’ai eu des entretiens tres constructifs avec le 
Gouvernement sur la question de l’aide et de Faeces 
humanitaires sur place. 

(Vorateur reprend en anglais) 

Les representants de plusieurs delegations ont 
aborde la question de la situation des civils dans le 
territoire palestinien occupe. Je ne peux que redire que 
la violence a l’encontre de civils dans le territoire 
palestinien occupe et les contraintes considerables que 
represente pour leur vie de tous les jours la 
construction de la barriere en Cisjordanie sont des 
sujets de profonde preoccupation sur le plan 
humanitaire, comme je l’ai dit dans ma declaration 
liminaire ce matin. Les attaques menees contre le camp 
de refugies de Rafah le mois dernier nous ont tous 
choques. Le droit international humanitaire s’applique 
evidemment a la situation dans le territoire palestinien 
occupe. A cet egard, je remercie le representant du 
Pakistan d’avoir rappele l’accent mis par le Secretaire 
general dans son rapport sur le fait que : 

« le respect par toutes les parties au conflit du 
droit international humanitaire, des instruments 
relatifs aux droits de l’homme et aux refugies et 
du droit penal est critique dans toutes ces 
situations, qu’elles se caracterisent par le conflit 
arme, l’occupation ou la transition». 
0 S/2004/431, par. 3) 

Je salue tout particulierement la preoccupation 
unanime manifestee dans le debat au sujet de la 


question des violences sexuelles et sexistes contre les 
femmes et les enfants ainsi que le fait que l’on 
reconnaisse la necessity de prendre des mesures plus 
efficaces contre ce probleme. Je me felicite de l’appui 
exprime a l’idee que les pays fournisseurs de 
contingents et de forces de police doivent prendre des 
mesures afin que les delinquants soupijonnes 
d’exploitation et de sevices sexuels fassent dument 
l’objet d’enquetes et de poursuites, conformement a la 
circulaire du Secretaire general et aux pratiques 
actuelles au sein du personnel international. 

Je voudrais remercier les membres du Conseil des 
propositions precieuses qu’ils ont faites en vue de faire 
progresser les questions de protection des civils. Je 
voudrais saluer, en particulier, la proposition du 
representant de l’Allemagne visant a ajouter aux 
seances semestrielles d’information du Conseil de 
securite sur la protection des civils des exposes 
speciaux que je ferais, en ma qualite de Coordonnateur 
des secours d’urgence, lorsque de graves menaces a la 
protection des civils dans des situations donnees le 
necessitent. 

{Vorateur pour suit en franqais) 

Je salue la proposition faite par le representant de 
la France pour que le systeme de cooperation etabli en 
reponse a la crise du Darfour entre le Conseil de 
securite, le Haut Commissariat aux droits de l’homme, 
le Haut Commissariat pour les refugies et le Bureau de 
la coordination des affaires humanitaires serve de 
modele dans d’autres situations d’urgence complexes. 

{Vorateur reprend en anglais) 

Le representant du Royaume-Uni a confirme qu’il 
etait necessaire de disposer d’un mecanisme plus clair 
d’appui pour le suivi systematique et precis de la 
situation sur le terrain en matiere de protection des 
civils et pour l’elaboration de rapports a ce sujet. 
Comme il a ete demande, nous donnerons les grandes 
lignes de ce mecanisme dans mon prochain expose au 
Conseil en decembre. Plusieurs membres du Conseil 
ont souligne la necessity de mieux tirer parti de 1’aide- 
memoire. Nous considerons cela comme capital pour la 
protection des civils a l’avenir. 

(Vorateur reprend en espagnol) 

Je me felicite de l’appui exprime par plusieurs 
membres du Conseil de securite et d’autres Etats 
Membres a l’idee d’une nouvelle resolution sur la 
protection des civils dans les conflits armes. Je me 
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felicite tout particulierement d’apprendre que la 
prochaine resolution devrait imposer une plus grande 
obligation aux Etats Membres. Comme l’ont fait 
observer les representants du Royaume-Uni, du Chili, 
de l’Allemagne, de la France et d’autres, cette 
resolution devrait comprendre une strategic nous 
permettant de proteger mieux et plus efficacement les 
civils. Nous devons etre aussi fermes dans notre 
engagement, aussi novateurs et aussi ouverts au 
dialogue que possible et utiliser une variete de 
mecanismes de protection, dont certains existent deja 
mais dont d’autres seront nouveaux. 

( I’orateur reprend en anglais) 

Outre son travail avec le Conseil de securite, le 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires 


continuera de promouvoir ce cadre aupres d’autres 
organes competents des Nations Unies, et de travailler 
etroitement avec les organes regionaux et les Etats 
Membres concernes. L’engagement renouvele par le 
Conseil de securite de prendre des mesures collectives 
resolues afin de proteger les civils pris dans des 
conflits armes est plus necessaire que jamais et nous 
nous rejouissons par avance de collaborer etroitement a 
cette entreprise et de voir adopter une nouvelle 
resolution du Conseil sur le sujet. 

Le President (parle en anglais) : 11 n’y a pas 
d’autres orateurs inscrits sur ma liste. Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de son examen 
de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 17 h 40. 
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